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Art, 8. — Les agents non spéclalistes et les agents spécialistes 
de 3° catégor:e peuvent accéder aux emplois énumérés aux 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES articles suivants par inscription au tableau d'avancement, 
conformément aux dispositions des articles 45, 41, 2 el sui- 

vauts de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Déoret n° 63-1112 du 16 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut parti. 
culier des corps d’agenis de service et de conducteurs d’auto- 
mobile des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. . 


a 


Le président. du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
tire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etaf 
au budget, : nn. ts de, | 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slalut général des fonc- 
tionnaires, et notamment l'article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
art. 4. — Il est créé dans les maisons d'éducation 
Légion d'honneur : 
{° Un corps d'agents de service ; 
2 Un corps de ewuducteurs d'automobile. 


de la 


TITRE Ier 
Corps des agents de service. 
Cuarrtre 1%, — Disposilions générales. 


Art. 2, — Les agents de service sont -hargés de tous les 
travaux nécessaires au bon fonct:onnement des services maté- 
riels de l’étabiissement. 

Art. 3. — Le corps des agents de service comprend des agents 
non spécialistes, des agents spécialistes de 3° catégorie, de 
2 categorie, de 1"° catégorie et un personnel soignant, 

Art, 4. — Les agents non spécialistes sont répartis en sept 
échelons et exercent les fonctions d’aide-concierge, agent d'en- 
trelien, aide de cuisine; agent de réfectoire, agent de dortoir, 
veilleur. 

Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les ns em e concierge, vaguemestre, 
standardiste et lingère, ravaudeuse. 

Les agents spécialistes de 2° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de maîtresse lingère et cui- 
sinière en second. 

Les agents spécialistes de 1% catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois d'agent-chef, chef magasinier 
et chef cuisinier. 

Le personnel soignant est réparti en sept échelons et occupe 
les emplois d’aide-infirmière. 

Art, 5. — L’efflectif des agents de service est fixé comme suit: 

Sept agents spécialistes de 1"° catégorie. 

Sept agents spécialistes de 2° catégorie. 

Ireize agents spécialistes de 3° catégorie, 

Huit aides-infirmières. 

Quatre-vingt-onze agents non spécialistes. 


Cuarirne I. — Recrutement et avancement. 


Art. 6. — Les mominations d'agents de service sont pronon- 
cées par arrêté du grand chancelier sur proposition du chef 
d'établissement, parmi les candidats remplissant les condi- 
lions fixées aux articles suivants du présent décret. 

Les agents sont nommés en qualité de stagiaire et ne peuvent 
être litularisés qu'après avoir accompli un stage d'une durée 
d'un an. Ceux qui ne font pas l’objet d'une proposition de 
litularisation peuvent être autorisés, par décision du grand 
Chancelier sur proposition du chef d'établissement, à accom- 
P'ir Un nouveau et dernier stage d’un an, à l'issue duquel ils 
sont, soit titularisés, soit licenciés. 

. La titularisation est prononcée par arrêté du grand chancelier 
Sur proposition du chef d'établissement. 

art L'd'ai Les candidats aux fonctions d'agents non spécia- 
ss : Le d0-inAreière doivent être âgés de dix-huit ans au 
re el de trente ans au plus, celte dernière limite pouvant 
re reculée, le cas échéant, d'une durée égale à celle des ser- 


vices anlérieurs civils ou militaires valables ou validables pour 
là relraite, 





Le tableau d'avancement est établi pour l'ensemble des mai- 
sons d'éducation sur proposition ,des chefs d'établissement e 
arrêté par le grand chancelier après avis de la commission admi- 
nistrative parilaire compétente. 
art. 9, — Peuvent être nommés agents spécialistes de 3° caté- 
rie en qualité de concierge-vaguemestre-standardiste ou de 
gère ravaudeuse les agents non spécialistes comptant au 
moins cinq ans de service. 


€ 


—y 


Art. 10. — leuvent être nommés agents spécialistes de 


2e calégorie en qualité respectivement de maitresse lingère 
et de cuisinière en second les lngère: ravaudeuses el aides 
de cuisine comptant au moins cinq ans de service. 

Art. 11. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
4e catégorie en qualité d'agent chef, chef magasinier ou 
chef cuisinier, les agents spécialistes comptant au moin nq 


ans de services et les agents non spéciaistes complant au 
moins dix ans de services. 


CHArITRE IL — Dispositions transiloires. 
Art. 12. — Pour la constitution du corps des agents de sen 
vice des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, il sers 
procédé à l'intégration des agents tiluluires de ces établisse. 


ments en fonction à la date de publication du présent décret 
conformément aux dispositions c:-aprés. 
Les agents occupant les emp:ois d'agents spécialistes énur. 


mérés à l'artic.e 4 ci lessus et le verso el soignant <eront 
intégrés dans la catégorie correspondante des: agents snécialistes 
et du personnel soignant, | 

Tous les sutres agents seront intégrés en qualité d'agents 


non spécialistes, 
TIRE M 
Corps des conducteurs d'automobiles. 


Art. 13. — Le corps des conducteurs d'automobiles comprend 
trois conducteurs de % catégorie (véhicules tourisme ou utili 
taires 


L'emploi de conducteur de 2° catégorie comporte sept éche- 
lons. 

Art, 14. — Les ronducteurs d'automobiles de 2° catégorie 
sont recrutés parmi les candidats 

1° Agés de pius de vingt et un ans au {* janvier de l'année 
en cours; 

2° Juslüifiant du permis de conduire « tourisme », du permis 
de conduire « poids lourds » et du permis de conduire « trans- 
ports en commun »; 

3° Ayant subi avec succès les épreuves d'un examen pro- 
fessionnel et psychotechnique dans les conditions fixées par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de la fonction publique. 

Les candidats sont classés par ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen. Les nominations doivent être pronon- 
cées dans l'ordre du classement, 


Art, 15. — La durée du stage est fixée à un an. A l'issue 
de celte période, et sur proposition du chef d'établissement, 
le grand chancelier prononce la tituiarisation, Les stagiaires 
dont la tituiarisation n'a pas été prononcée sont, soit réinté- 
grès dans leur cadre d'origine, soit licenciés. 


Art. 16, — Les chauffeurs des maisons d'éducation en fonc- 
tions à la date de publication du présent décret pourront être 
intégrés dans le nouveau corps en qualité de conducteurs d’au- 
tomotbiles de 2° catégorie, après examen de leur situation admi- 
nisltrative. 


TITRE IH 
Dispositions communes. 


Art. 17. — Nul ne peut être nommé à l'un des emplois régis 
par le présent décret s'il ne remplit les conditions exigées par 
l'articie 23 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 


Art. 18. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon des différents emplois régis par le pré- 
sent décret est fixée à trois ans, 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'articie 48 de la loi du 19 octobre 16, modiflé par l'article 18 
de la loi du 14 septembre 1943, sans pouvoir être inférieure 
à deux ans. 





Dre 






CET 


tt. EL LL" | 






LE M" 7 


72° 


» 


.. 


ee 
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Art. 19. — Les fonctionnaires des maisons d'éducation qui 
bénélicient des promotions visées aux articles 8 et 11 inclus, 
sont nommés à l'échelon affecté d'un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient anté- 
rieurement. 

Ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancien échelon lorsque cette nomination ne leur accorde pas 
une augmentation se traitement égale ou supérieure à celie 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’'échelon dans 
leur ancien emploi. 


Art, 20. — Les agents intégrés dans un des corps visés au 
présent texte par app'ication des articles 12 et 16 ci-dessus, 
égont nommés à l'échelon affecté d'un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient anté- 
rieurement. Ils couservent l'ancienneté qu'is avaient acquise 
dans leur ancienne classe lorsque l'intégration ne leur accorde 
pas une augmentation de traitement égale ou supérieure à 
celle qu'ils auraient obtenue par un avancement de classe 
dons leur ancien grade, 


Art. 21. — Ceux des agents visés au présent décret, assu- 
ee s aux règles de l'internat, sont nourris. Ils reversent au 
résor une somme représentative de ces avantages dont le 
montant est fixé par décret, 


Art, 22, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, .le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat à la présidenc: du conseil et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française, et prendra effet à compter du 
4" janvier 1953.‘ 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 

JOSRPH LANIEL. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRR. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d’Elat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret n° 53-1113 du 16 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier du corps des agents de maitrise et ouvriers des mai- 
sons d'éducation de la Légion d'honneur. 





Le président du conseil des ministres, 
_ Sur le rapport du.garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
ns . sat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946, portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment l’article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Il est créé dans les maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur un corps d'agents de maîtrise et ouvriers 
professionnels, qui comprend : 

Un contremaître ; 

Un chef d'équipe ; 

Trois ouvriers professionnels de 1" catégorie; 

Dix ouvriers professionnels de 2% catégorie. 


CHAPITRE Fer, — Dispositions générales. 

Art, 2. — Chaque catégorie d’ouvrier professionnel comporte 
sept échelons, Les emplois de contremaitre et chef d'équipe 
comportent chacun six échelons. 

Art, 3, — Les fonctions des ouvriers de 1"° et 2° catégorie 
soanl celes détinies au décret du 3 septembre 1949 portant 
slalut des ouvriers professionnels des administrations cen- 
tra.es 

Les fonctions des chefs d'équipe et contremaîtres sont celles 
définies au décret du 23 octobre 1950 portant statut des agents 
de mailrise des adininistrations centrales, 





—— 


— 


Cuarrrne IL — Recrutement el avancement. 


Art. 4. — Les ouvriers stagiaires de 1" et 2° catégorie sons 
recrutés parmi les candidats satisfaisant aux conditions pre. 
vues à l’article 23 de la loi du 19 oclobre 1946 susviss et 
âgés de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au | 
au {* janvier de l’année en cours, celle limite d'âge ciint 
reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps des 2. 
vices civils ou militaires valables ou validables pour la : 
La limite d'âge de trente-cinq ans n'est pas applicable aux 
ouvriers auxiliaires et titulaires en fonctions dans les ma sors 
d'éducation de la Légion d’honneur. 

Les intéressés doivent posséder le certificat d'aptitude profes. 
sionnelle déiivré par le ministère de ;’éducation nationale pour 
la profession dont relève la spécialité afférente à l'emploi qu'is 
postulent ou, à défaut, justifier d'au moins cinq ans de pra. 
tique dans la profession. 


Art. 5. — A références professionnelles équivalentes 12: «,n. 
didats en fonctions dans .es maisons d'éducation sont n $ 
stagiaires par priorité. 

Art. 6. — Le stage dure six mois. A l'issue de cette périole, 
les slagiaires sont tilularisés s'ils satisfont aux condo 
ci-après : 

4° Avoir fait l’objet d'un rapport favorab'e du chef 
vice ; 

2e" Avoir obtenu le brevet professionnel afférent à leur <pé. 
cialité, L'obtention de ce brevet est subordonnée aux r: 
d'un examen ou essai professionnel dont les épreuves 
identiques à celles prévues pour la spécialité par l'arreté 
ministre chargé de la fonction publique, pris en applicat 
décret du 3 septembre 1949 portant statut des ouvriers } 
sionne:s des administrations centrales. 

Les candidats sont examinés par un jury constitué par arrité 
du grand chancelier - comprend obligatoirement un membre 
de l'enseignement technique ou d’une chambre de méti: 


Art. 7. — Les stagiaires dont Ja titularisation n’a pu êire pro 
noncée peuvent être autorisés à effectuer un nouveau et dernier 
stage d'une durée maximum de six mois à l'issue duquel! is 
sont, soit titu:arisés, soit réintégrés dans leur ancien empoi, 
soit licenciés. 

Art. &. — Le chef d'équipe est choisi parmi les ouvriers pr0- 
fessionnels les pius qualifiés justifiant de dix ans de services en 
qualité d'ouvriers titulaires et reconnus aptes au commande- 
ment. 


Art. 9. — Le contremaître est choisi parmi les chefs d'équ're 
reconnus aptes au commandement. 


Art, 10, — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixé à deux ans pour les deux premier 
échelons de chaque catégorie d’ouvrier professionnel et à tros 
ans pour les éeche:ons supérieurs de ce grade, ainsi que pour 
les échelons des emplois de contremaître et de chef d'équipe 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par l'articie {S 
de la loi du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inféreure 
respectivement à dix-huit mois et à deux ans. 


Art. 11. — Les fonctionnaires des maisons d'éducation régis 
pa: le présent décret, qui bénéficient des promotions visées aux 
articles 8 et 9 ci-dessus, ou qui accèdent à un 2 00 d'une 
catégorie supérieure, sont nommés à l'échelon affecté dun 
indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont 
is bénéficiaient antérieurement. 

Ls conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancien échelan lorsque cette nomination ne leur accorde pas 
une augmentation de traitement égale ou supérieure à cele 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d'éche:on dans leur 
ancien emploi. 


1 EE un 


v 


CHAPITRE II. — Dispositions transiloires. 


Art. 12. — Seront intégrés dans le nouveau comps d'ouvriers 
professionnels, en qualité d’ouvrier de 2° ou de 1" catégorie, 
selon leur qualification, les jardiniers titulaires des maisons 
+ gp en fonctions à la date de publication du présent 

cret. 


Art. 13. — Les bénéficiaires de l'intégration prévus à l'article 
récédent sont nommés à l'échelon affecté d’un indice égal ou 
défaut immédiatement supérieur à celui dont ils bénélicia ent 
antérieurement. Ls conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancienne classe lorsque l'intégration ne leur 
accorde pas une augmentation de traitement égale ou supt 
rieure à cel:e qu'ils auraient oblenue par un avancement dé 
classe dañs leur ancien grade, 


t 
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art. 44. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, !e secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret et qui sera inséré au Journal officiel 
de la Répubiique française ct prendra «ffet à compter du 1% jan- 
yier 1953. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 





Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat nu Lbudzet, 
HENRI ULVER, 





ve, 


Décret du 16 novembre 1953 portant substitution de nom. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Article 1er, 


{ 

ABRAM (Jacques-André-Bernard), né le 3 octobre 1937 à Paris (12), 
mineur représenté par sa mère la dame GUIROT (Renfe-Blanche- 
Madeleine-Paulette)}, veuve ABRAM, demeurant à Paris, 21, rue 
Cujis, est autorisé à substituer à son non patronymique celui de 
« ABRAND » afin de s appeler légalement à j'avenir « ABRAND » au 
lieu de « ABRAM ». 


JERNHEIM (Louis), né le 22 septembre 4877 à Milan (Italie), 
demeurant à Paris, 6, rue de Madrid, est au'orisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « BERNEUIL » afin de s'appeler Jégale- 
ment à l'avenir « BERNEUIL » au lieu de « BERNHEIM ». 


RERNHEIM (Steilio), né le 4 mai 1907 à Trieste (Italie), demeurant 
Paris, 6, rue de Madrid, et ses enfants mineurs: 1° Patrice-Joseph- 
uis, né le 17 mai 195% à Milan (Italie); 20 Jacqueline, née le 
1 décembre 4938 à Milan (Italie); 3° Chrisline-Lucie-Marie, née le 

ivrier 1948 à Paris (15°), sont autorisés à substituer à leur nom 
qe ronvmique celui de « BERNEUIL » afin ée s'appeler légalement 
l'avenir « BÉERNEUIL » au lieu de « BERNIIEIM 


CET 


et 


BERNHEIM (Marcelle), né le 143 novembre 1922 À Milan (Italie), 
Üèmeurant à Paris, 6, rue de Madrid, est autorisée à substituer à son 
nom palronymique celui de « BERNEUIL » an de s'appeler légale- 
ment à l'avenir «a BERNEUIL » au lieu de « BERNHEIM 


BLUM {Claude-Marcel-Joseph}), n£ le 12 mars 1991 À Paris (20°), 
demeurant à Asnières {Seine}, 3, rue Mayet, est autorisé à substituer 
à son nom palronymique celui de « LEJEUNE » afin de s'appeier 
légalement à l'avenir « LEJEUNE » au lieu de « BLUM ». 


CAEN (Pierre-Abel), né le 24 mai 1901 à Paris (4°), demeurant À 
Paris, 18, rue Téodore-de-Banvil'e, et ses enfants mineurs: 4° Jean- 
Pan!-Edmond, né le. 27 avril 1937 à Paris (17): % Bernard-Fmile- 
André, né le 2 septembre 1940 à Lron (6°) {Rhône}, sont aulorisés 

substituer à leur nom patronymique celui de « CAMBLAIN » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « CAMBLAIN » au lieu de v CAEN ». 


CAEN (Micheï-Edouard-Simon), né le 13 mai 1922 à Paris (2%), 
demeurant à Paris, 48, rue Théodore-de-Banvitle, est autorisé à substi- 
tuer à son nom palrmymique celui de « CAMBLAIN » afin de s’ap- 
Peler légalement à l'avenir « CAMBLAIN » au lieu de « CAEN ». 


_COCULESCU {Nicolas-Pius-Serban), né le 5 mars 1902 à Bucarest 
(Roumanie), demeurant À Paris, %6, rue des Plantes, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de « SERVIEN » afin de 
LE pe er légalement à l'avenir « SERVIEN » au lieu de « COCU- 


COUILLON (Paul-André), né le 15 décembre 1919 au Pecq (Seine- 
etOise), demeurant à Pantin, 49, rue de Montreuil, et ses enfants 
Mineurs: 1° Jean-Paul, né le 8 juillet 1945 à Montauban (lile-et- 
Vilai ve); 20 Michel-Euzène-Pierre, né le 27 novembre 1948 à Rennes 
(Ile-el-Vilaine), sant autorisés à substituer à leur nom patronymique 
Celui de « AUBINEL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « AUDI- 
NEL » au lieu de « COUILLON ». À 


DEGBOUE dit GAULON (René), né le 7 Juillet 1927 À Cotonou 
(Dahomey), demeurant à Saint-Ouen (Seine), 8, avenue Gabriel- 
ouh et ses enfants mineurs: 1° Philippe-Christian, né le 9 juillet 
#1 à Paris (12}; 2e Gilles, né le 14 décembre 1952 à Paris (15°), 
F— a à ne à leur nom palronymique celui de « GAU- 

" » aïin de s'a er légalement à l'avenir « GAULON » au lieu 
de « DEGBOUE dit GAULON se d 
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JEAN-MARI t SABATIER (1 x-Jean), né le 22 octobre 1911 à 
} IX (iaute-! den L s ehänis un : 
e-P 7 ° 1 à Y=s ‘ x (H è- 
L . \og } ‘ le 8 I 1935 à Ys X (Il - 
I \ I t 1 t 1 Æ x 

L | LA |] 0 
] sA À er Légal i SALA- 
l À | è Ji MA ] SABGATIER 

JEAN-MARIE dit SABATIER !E Ernest), né le 13 octobre 1924 
à Ysinceaux (NH | à la Méta s t-Etienne), 
( sé à 5 \ nique <4 de « ABA- 
1 i n de a « SABATIER U 
‘ JEAN-MAR dit SABAI \ 

JEAN-MARIF dit SA TIER {andré né le 11 m 1927 À Yssin 
£ X Il ] } ta M Haute-Loire), est } 
ris \ ss tit 1 son nt pa y lue ct 1i ce SAHATIER 
in de 1pre'er lé nent à l'avenir « SABATIER » au lieu de 
«a JEAN-MARIJE dit SABATIER 


KALFOUN-DUNOYER (Edgarl-Joseph), n4 le 26 octobre 1923 à Alger 
\g €), y den irant, LE 1, LS ( ni HI , 
Pierre-Lyliy, 1 e ? n 19:17 à A'getr sig « o3 
\ substituer à leur 1! \ PAIrTONTE q à | DUNOYER » fin 
1 ma 


1e 
FOI 


s'a r 


N-DUNOYER ». 


LEVY (Charles), né le 3 janvier 1910 à Ca idebec-lès-Ell f (Seine 
Inférieure), demeurant à Paris, 6, avt e de la Porte-Pouchet, et 
ses enfants mineurs: 1° Ciaude, né 6 novembre 1932 à Verdun 

Meuse): 2% Nicole Fran'e, née le 4 mars 1950 à Paris (18°), sont 

torisés à substituer 4 leur nom palr I , » 


alto à 111 
afin de s'appeler :égaiement à !'avenr « MA 


LEVY (Roger-Charles\, né le 4 février 1905 à Pa (10 Aemeu 
rent à Paris, 105, rue de la Pompe, et ses enfants mineurs: 4° Gérard, 
né le ?S mars 1933 à Paris (1@); 20 Serge, n 20 mai 1934 à 
l'aris (16: ris à à le \'I ] 


celui de « LERET » afin de s'appeler légrlement à l'avenir « LERET » 
au lieu de « LEVY 

LEVY (Raymond), né le 1er ax 1907 à Paris (10e), demeurant À 
Paris, 105, ruc de la l'ompe, est autorisé à subst luer à son nom 
} ii de LERET » afin de s'appeler également à 


l'avenir « LERET » au lieu de LENY 


nymique 


POUBLAN {André-Edouard), n£ le 6 mai 1889 à Bordeaux (G'ronde}, 
demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), avenue du Commandant-Gal- 
liache, est autorisé à bslituer à son nom patronvmique ce Le 
« PAULLAN » afin de s eler légalement à ivenir l'AULLAN » 
au l'eu de « POUBLAN 

POUBLAN (Max-M J né 2 embre 19% à Caud 
T ] . demeurant à Nice \ \! { . aveti » du { 
dant-Galiache, est a sé à bsttuer à son nom patronyvmiq 
celui de « PAULLAN » afin de s'appeler Kégaiement à l'avenir « PAUL- 
LAN » au lieu deg « POUBLAN », 

REDERSDORF-ZWEIFEL (Gilbert-Fernand né le 6 avril 1909 À 
Mulhouse (Haut-Rhin), demeurant à Landser (Haut-Rhin), 48, rue des 
scigneurs, él ses e fa 3 [ jo 71 (4 Re de [ A! { 
Marie), né le 16 mat 1943 à Mulhouse (Haut-Rhin); 2° Marie In e, 
née le 17 janver 19:55 à Sierentz (Haut-Rhin): 3e Gilbert-Emiie-Fer- 
nand, né le 23 février 1949 à Muhouse (Haut-Rhin), s 1 u À 
substituer à leur nom palronvinique celu' de « ZWEIFEL a 18 
s'appeler également à l'avenir « ZWEIFEL { e « REDERS- 
DORF-ZWEIFEL » et ZWEIFEL-REDER=DORI 

ROSENBACH dit ROZAN Pincas ’Pierre\, 7t le 7 novembre 41914 
à Fundui Moldove Roum u de ré t À Paris, 31, rue du 
Renard. et ses enfants mineurs: 19 Az Gisèle, née le 21 décembre 

317 à Boulogne-B ) set! 20 I I ( ; août 

) à Boulogne-Bi:la r “ , Sont a à icr à 
eu \ patronym v ] ROZAN \d <'cr léga- 
lement à l'avenir « ROZAN iu 1 de « ROSENBACH ROZAN 


SAID (Fran :F ] Don é | 8 de n 1910 à 
Si A) $ 1Sla en À - r He M LA 
et \ enfant mneur. Anne-Ma née te 10 19,0 à Paris 12e), 
So au sés à er à | À ( 1 SAI- 
DIER » afin à r lég a SARDIER +» au 

t Je sSAID 

Artice 2 

I s e D { » rourvoir devant les tribunaux 
Tr d os 
px | ) sur | e « I 
Î Au pré t décret q X \ d ni fixé 7 à Ï 
{ il £ Ii } an X!é { { ion 71 clé 
! e devant 1 e 4 

11 . « . 1 
article 3 

Le garde a x" m stre » lai e, est chargé de l'exé. 

Le ju ? Lee nl d $ rt 


Fait À Paris, le 16 movembre 19523. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice 
PAUL RIBEYRHE, 








Oh Dire 
se mr UE RER 


. « 


Led + 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Transtert de crédits. 





Par arrêté du 5 novembre 1953, sur les crédits ouverts au ministre 
de la défense nationale pour l'exercice 1953 par la loi ne 53-72 
du 6 février 1953 et par des texles spéciaux, une somme de 
46.275.000 F est et demeure définitivement annu'ée au titre du cha- 
piire 53-91: « Fabrication de matériels divers » de la section Guerre 
du budget de la défense nationale. 

Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées sur l'exercice 1953, en addilion aux crédits ouverts par la 
bi n° 53-72 du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, un cré- 
dit de 16.275.000 F applicable au chapitre 53-71: « Fabrications d'arme- 
ment » de Ja section Guerre du budget de la défense nationale. 


RO — ————  - — 


Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 6 novembre 1953, 11 est 
ouvert au ministre de la défense natinale et des forces armées 
sur l'exercice 1953, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 
du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 
#55.346.767 F applicable au chapitre 5591: « Infrastructure inter- 
alliée. — Matériel », seclion Guerre. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constaiée à la ligne: « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public ». 


— +0 2——— 


Par arrêté interministériel en date du 6 novembre 19%, fl est 
ouvert au ministre de la délense natinale et des forces armées 
sur l'exercice 1953, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 
du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 
24.819.099 F applic able au chapitre 55-91: « Infrastruclure inter- 
alliée, — Matériel », section Guerre. 

Il sera pourvu à la dé pense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant const — à L la lig me: « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt publi 


GRR ALP TEST ET 


tlomologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'ordonnance ne 45-322 du 3 mars 1945 portant application aux 
membres de la Résistance des pensions mililaires fondées sur k 
décès ou l'invalidité; 

Vu le décret ne 47-1956 dun 9 septembre 19147 portant règlement 
provisoire des droits des membres de la Résistance intérieure fran- 
çaise, 

Vu J'I. M. no 497-CAB/CIV/CC du 17 octobre 1917 fixant les condi- 
tions de reconnaissance des mouvements de la Résistance clandes- 
tine et de l'homologation de leurs membres; 

vu l'I. M, n° 419-CAB/CIV/CC du 21 octobre 1947 fixant les condi- 
ti d'application du décret du 9 septembre 1917 portant règle- 
ment provisoire des droits des membres de la Résistance intérieure 
11 \ise ; 

Vi \ C. M. no 235-CAB/FA/FFCI du 5 février 1958 fixant les 
modalités du règlement des droits des membres de la Résistance 


Vu la loi n° 49-418 du 25 mars 1919 relative au statut et aux 






droits des combattants volontaires de la Résistance: 

Vu l'E M. no 1.230 CAB-FA/FFCOI du 28 mai 1918 et ses modif. 
califs n° 93.513 PM/6 du 16 juin 1949, et ne 13: PM/6 du 
4 août 1951 reiatifs aux dofsiers de demande de pension des mem- 
bre | ex-Forces françaises combattantes de l'intérieur et de la 
R« ntérieure française, militaires de carrière ou non, et 
de leurs avants cause: 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant délégation de signature, 

Art 

Art. 1er, — Sont homologués, à titre posthume, les personnels 
de la Résistance intérieure française ci-après: 

Dans le grade Dans le grade d'adjudant. 
de lieutenant colonel. 


(Pour prendre rang 


à Pour prendre rang du 21 octobre 1940.) 
septembre 41943.) si Se 
Qu 4 seplembre 373 Troisi (Piétro), né le 15 mars 4900, 
Noutour (Jules), né le 12 décem- 
bre 1997 (Pour prendre rang 
du 5 mai 1944.) 
i Le Breton (Hervé), né le 9 novem- 
Dans le grade de capitaine. bre 1922 


(Pour prendre rang 
du 16 août 1940.) 


2 prendre rang 
du 9 juin 41944.) 





Tourne! (Marius), né Je 8 novem- | Rondelet (Jean), né le 31 juillet 
re 4922, 


[ 





Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang 
du 13 octobre 1942.) 
Leblanc (Georges), né le 29 août 
1203. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 


du 5 août 1912.) 
Michel (Marcel), né le 10 mars 
1905. 
(Pour prendre rang 
du 30 septembre 1942.) 
Rolland (Etienne), né le 10 no- 
vembre 1916. 
(Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 
Desplaces ‘Marie-Louise), née le 
21 janvier 1892. 
Dans le grade 
de soldat de 1r° classe. 
(Pour prendre rang 
du 30 juëlet 1942.) 
Boussin (Joseph), né Je 10 avril 
1922. 


Dans le grade de soldat. 
(Pour prendre rang 
du 30 juin 1911.) 
Petit 1 el), né le 231 décem- 
bre 1900 
{Pour prendre rang 
du 28 septembre 1911.) 
Dupré (Angel), né le 23 octobre 
1921. 
(Pour nt rang 
du 5 février 1942.) 
Toupet (Raymond), né le 26 jan- 
vier 1904. 
(Pour prendre rang 
du 17: mars 19:2.) 
Bouillard (Louis), né le 6 février 
4899. 
(Pour prendre rang 
du 7 juillet 1942.) 
Potier (Raymond), né Je 10 dé- 
cembre 1914. 
(Pour prendre rang 
du 1er avril 1943.) 
Noël (Jean), né Je 29 mai 1921. 
(Pour prendre rang 
du 22 avril 19%.) 
Caillard (Louis), né Je 10 avril 
1893. 


(Pour prendre rang 
du 22 juillet 1945.) 


François (Henri), né Je 15 juillet 
4912. 


(Pour prendre rang 
du % juillet 1943.) 


Sénéchal (Pierre), né le 6 octobre 
4925. 


a prendre rang 

u 2 juillet 4945.) 

Graf, née Pointeau (Germaine), 
pée le 24 mai 1889. 


(Pour prendre rang 
du 6 août 1943.) 
Petit, née gr! (Elisabeth), née 
le 20 mai 1895. 


(Pour prendre rang 
du 2 août 41943.) 


Regourd (Albanie), né Le 8 sep- 
fmbre 1394, . 





—_—— 


(Pour prendre rans 
du 4 septembre 4; 
Tuilier (Marc), né le juin 44e 
(Pour prendre rang 
du 12 septembre 1%: 
Philippe (Serge), né le 1: se 
1219, \ = e 8 ot 


(Pour prendre rang 


du 10 décembre 1941) 
Grandjean (Léon), né le % 4 
cembre 1885. 
(Pour prendre rang 
du 16 décembre 19; 
De Frolle (Charles), né le 6 jui et 
1921. : 
(Pour prendre rang 
du 21 décembre 19; 
Tamain (Abel), né le 22 févrie 
925. 


(Pour prendre rang 
du 27 décembre 19: 
Cordier (André), né le 6 décem-. 
bre 1922, 
(Pour prendre rang 
du 12 janvier 191: 
Piatii (Lucien), né le 10 février 
1908. 
‘Pour prendre rang 
du 3 février 19%: 
Valée (Jacques), né le 2 février 
1901. 


(Pour prendre rang 
du 9 février 191: 
Vienne (Henri), né le 2 mars 1891, 
(Pour prendre rang 
du 10 février 19:11.) 
Borcier, née Delerce (Marie), née 
le 10 mars 1898. 
Borcier (Simone), née le 12 dé- 
cembre 1921. 
(Pour prendre rang 
du 11 février 19:11 
Kloss (Marcel), né le 7 janvier 
189%. 
(Pour prendre rang 
du 15 février 1%:4. 
Kiefer (Jacques), né le % sep- 
tembre 1902. 
(Pour prendre rang 
du 19 février 19%:1.) 
Leblond (Geneviève), née Je 
5 mai 1908. 
(Pour prendre rang 
du 20 février 1941.) 
Vincent {Anthelme), né le 10 aoûf 
1925. 


(Pour prendre rang 
du 21 février 1944.) 


Douarre (Jean), né le 90 oecto- 
bre 1885. 


(Pour prendre rang 
du 12 mars 194.) 


Strubin (Robert), né le 18 mars 
4921. 


(Pour prendre rang 
du 23 mars 1951.) 


Legay (Roger), né le 18 février 
140. 


(Pour grendre rang 
du 13 avril 1944.) 


Watrin (Hepri), né le 17 seûl 
48%. 
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RES 
14, (Pour pre 
à s ndr n 
du 14 avril ,7ang Chazelle (C = 
Faivre (Eloi 1944.) 1887 le (Charles), né _ 
1 oi), né 1 Gille ! , né,le 2 a — 
paivre 2 RE paf —" au 22 avril 2— 
ût aivre {(Wladimi SE bre 188! 14105}, né le 17 d 
yembre 1909 ir), né le 12 Girard ({ LP 17 décem- ss E 
durs La Pre (Claire), née le 3 ; ans le grade 4 ——— 
O1 1e ’ ie ÿ ja ver ue re de solda | 
Au à prendre r uet (Lou's) ‘ s , 1 ‘dat En" 
u 30 avril 194 ang bre 1% , hé le 1! D | (p 
Davai ril 1944.) Jég }, le 19 sept (Pour pr | Pour prend 
7 ine (Emile) -) égo (Mathu piem- d +. ndre 4 1 el EL 
i bre 1922 , né le bre ; lin n£ Pal 1.79 | 8 i 29 Mars 5 
2e , novemn- | M e 1895 né le 20 Paffini {AI juin 19: Accary 1944 
- rcelv , CE »cto- sn bert : | . is nd 
Po 5 we ly (Paul 6 ; | nl » | 
( à nf em re Tang <. 1591, i}, né le 25 décer Dans ! à Jui 1915 p ” | 2, 
re res 60 “4911 (Raymond), né 1 1 TA e de soldat du 8 ire rang 
et 1 décembr « ptiste) Thir É “ le 29 avril Pour: - , Weher juin 1%14 
re 192 )}, né le mon Albert) VTA ju 1 ral La Osca , 
20. Ie DE b,néle2t nor: & il juillet 1 5 e 15% , fe 
2" prendre le 27 fevrier (91 À rast 1991 | à = 
u -#g" ran. ‘144 » 1 le £ ‘ 
RES jun 914) à (Pour prend le & avril p 
À déc assy (Cami du + juil re rang Pour 
_ écel ami juille nl ir pret van > 
embre 1901. Ile}, né le tonciat (Cu > llet 1944 W ” du 4 fe lre rang | I : \rd | ii 
(Pour pr vrier tb né | lg Uoan). vrier 395 Foy : 2 
è rendr : 4 VUE, y 410€ le e ça! can : L } Bohe n , 
du 9" ndre rang Laloy (Pier: 15 f6- nd , Dé le 13 i j 
Boileau (Noë juin 19:24.) 1902. L rre), né eo 16 | } janvie: EUR | £ 
de 1901 ël}, né le %5 dé 5 janvier Pour C1 LR nir bé! à 4 
ji . sse " init 5 cem- ( . d ) endare rang rois ' | 3 10 
vier À … spa né le 30 Fe prendre Lalien ” s mers 278 17 Da AU TN] , ' 
US. { dl . : ran AA 1902 £ « 
jan- | A ‘ 1 er aoû \g line « née S RL, . 
Antoir 1oùt 19 , liée 1Sil 
art. 2 ine (Toussai 941.) le » Im [Jacque 9 
Résistance 7. Est homo! vempre 1390. int), né le 3 (Pour Nars 1/00 : 1915 | 
' e intérieure ogué à ti 2 iC à no- Féng endre r | Monnot $ 
re françai titre p Ju 19 ng | 40e \ ; a 
nçaise ci N pee ne «1 Cambhes # Juin 19 Le | . 1 » a. 
Dan pres dis; i EPS pers nnel Le 15 3 Ph 1 4 
$ le le 1 ue la 1 » 1 I ' L (ut! \ 
Po grade de se 1 12 « ’ 1919 ! 
Perlinski ( (Pour prendre 7 sergent-chef (Pour dé 
? Ê i (Jean-Marie) rang du 9 j l« du ter prendre rar D 
Art à —S$ e), né le 24 janvi 9 juin 1911.) Thevs (R sepiemi son | R 
Sont hom! : nvier 1917 bre 1 NS ne), « | « 6 | P ° ù 
(Por logués avec ds lu, 31 d dar n.} 
du fi semer rang la qualilé « R art. 5 l ” | 11 
Lehugeur ( évrier 1915 \” LE rs: : üièrent Les hn Ü 45 
tobre Lg), né le 2 P RE ement ‘ Rate £ d sé t 
Sa is é 1e = OC- du 3 fé: ire Tans art L'acte dt Pet eg : \ 
(Po N'cclas (I Kévrier 1981 Me PR c'gt ,. * de 1 
Rd-v rrendre rang 4e % (René), né ! _ pumique , à présent arr né di le 3 
Vos septembre 5 . 13 e 6 {€ I A l[aise, , 6 & . 1 étas 
Vogel (Marcel) 1943.) shtisni it à Pa 
x arcel), né le 11 (P is, le 2 [ 
(Pour mai 1916 (POUF prendre P PVCHEUE 19 si li | 
du 4 prendre . du 2 mar ch rang ur le secr ; 1 
9 novemb rang Marti ars 1944) ecrélaire 
Vatin (Mars! vembre 1943.) + n {Marcel} his ire d'Etat à 1 
: ars 749. )re Qi ILC:}, 6 1 1 2 . 
vier 1911. ill}, né le 99 | 1909. L le 9 novem Le che! : j e et par A 
jan- . HENI incl Ile gation* 
Aou p (Pour prend Mess MAZOYEN . 
Û rendre al prendre + . 
1 15 déc re ra du 7 ran H 
Léoty ! = décembre 191 Lauret mars 1941 18 omologation d 
b \rmand) 945.) 017 (Pierre) % e grade 
re 1914 , né le 5 1917. re), né le 5 j s au titre 
. 5 octo- 5 juillet de l'i des Forces f 
(Pour pren Pour ! Le l'intérieur, s françaises comb 
Billa ge , Enr Ary ‘du 9 rendre rang Vi ecrélaire d'Etat | nt 
N ! 91 ‘ ‘ lin 1 ES 1 rdor \ lac 
vrier Raymond) ï } Béal War rs 1 1954.) Çaises dx nnance d 1 guerre 
r 139% » né le 7 ut! reti} né ! le l'in‘ér du 9 
Art £ ; . fé- W 1l ë Ur 1e {er fé à vu le d : IEUT, it n 1944 fix 
’ ; ve f vrier caise " et d 1 
à — atier (Audi), né he a L des 1 
ane Re homologué ” , né le 7 février Vu l'ordoi « ane nbre 19h t | ! 
n° Le sons. me s à titre f Mi mernbres de lanee n° 45-3 iu statut sd 
5-32 du 3 ns, en à çaise ci-aprè ietif les 7 fondées sur s Forces re »1 du 21 es } ; 
mars - À, suttnes =” l iSticial og mnels de 1] Vu le S e qaeces mn ae de nars 1915 p Î , 
Dans le grade ‘ è Larucie y 2 de la égi Ja du 20 n. ret du 8 4 LINVa id l : 11 g rtant ap} ! 
(Por d'adjudant. ; rdonn ee térieur ; ptembre 1941 ns 1950 +} pen ve 1x 
our prend D \u atif au st hhant et! . 3 
w du 8 avril % rang I ir prendr irrèté ( " t des For complétant 1 
. a ‘ hi e rang ii © } : es ! eo 1 
Woirgny (Loui ns) Burg 19 févrer 1952.) x 1953 françaises de t 
1899 ù (Louise) “ rg enr 1 2:2.) Arrôte 1 le 
. l, née le {1 bre 1 RER 3/» né ! Ar! ( si 
avril 17 6 le 15 novem rt. À e di 
vern- So! ,1 __SOI 1 e 1 e 
Dans le (P ” À cis des Fi , om »! , 
le grade de ser du 4% prendre rang LL Le Ï 
/ (Pour prend gent. Durand (Ert Janvier 1943.) apr isoa 
du % sent re rang 1914. nest), né le & tre Ri . t pari, 1€5 pere 
Courde + ftembre 1940.) _ 14 mars 1 EGION MILITAIRE 
(Ca * rp [7 RE 
18% (Gaston), né 1 Pour prendr P ins le grade de 
e % avril ! du 19 per ré Jane Colin (M ur prendre le caporal 
l nrenil janvier 191 arte! ; ire rang . 
(Por 1 «= (Fra dns, 1), DK le 27 au du 3% d 
ur pre ù mars 19 InÇois) F -1 (nai lécermbre 19% 
à ndre ra A. RE D i 1920, re 1943.) 
Dubui 1 14 mai 19 ng D ° 
pur née 11.) (Pour prendi O6 !T 
te) , . Be du 8 1 mare rang 2 REGION 
» D na si 18 mars 1941 1 MI! ' 
ee 10 juillet 1913. ne ue vs 1941) Dans 1 ges 
(Pour n “ , né le 3 mai Rehou! (Pour pr le d'adjudant 
du ter prendre ran D vi ulet [Casimir-Jé prendre rang EN 
Ca juillet ang ans le ora enne, classe J rémie ng du 9 juin 194 
stains 1 1941 } grade de sse 1925, 1! . né le . jun 1944 \ 
tembr. (Alida) . Pour caporal, 25, mle 976 2% févrie 
e 1992, ” né le 1 ir prendre LE vrier 4905, r 
. 3 sep- du 9 iui rang o, recrultem 
p- | Junter A juin 1914 si ilemen‘ de 
bre 1911 nand), né le 15 4 Je RÉGION mirl 
. . 5 décer Dans LITAIRE 
D- > le grade d 
{ ” e r 
Richard {Fe Pour prendr sergent chef 
ernand), né ! e rang du 3 j ' 
hd le 31 déc  JUM a! 
31 d embre 1942 1 1944,) 
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Art, 2. — Sont homologués, à titre pensionnable, les personnels 


des Forces françaises de l'intérieur ci-après: 
2e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du {er août 1944.) 
tosan (Jules), né le 28 septembre 1916. 
3e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 30 septembre 1942.) 
Le Nedellec (Jean), né le 26 mars 1912. 
4e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941} 
Boyer (Fernand), né le 22 juillet 1922, 
G* RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Masgnetle (Raymond), né le 21 novembre 1906, recrutement d’Epinal, 
ciasse 1926, mile 2498. 
7e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Rouet (Marie-Henri), né le 23 novembre 1902, recrutement du Blanc, 
classe 192), mile 1658, 


Pour prendre rang du 14 juillet 1944.) 


Boquillon (Roger), né le 11 février 1912, recrutement de Bar-le-Duc, 
classe 1992, mie 902, 


Dans le grade dc sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 41944.) 


Trentini (René), né le 7 janvier 1927, recrutement de Dijon, classe 
1947, mie 19272, 


8e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de Capitaine, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Jegou (Marcel), né le 20 juillet 1907, recrutement de Guingamp, 
Classe 1927, mle 919, 
% RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.7 
Rocca (Antoine), né le 24 février 1908, recrutement de Nice, classe 


1%28, mio 46, 


Art, 3 Sont homologués les personne!s des Forces françaises 


ire RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Divers (Jules), né le 14 février 19%, 
Dans le q -ade de lieutenant. 
{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Dev cr Jean-Lucie . le ?9 août 1909, 
Dans le [7] ade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Labevyrie (Andre Vincen I le 21 avril 1924. 
&e RÉGION MILITAIRE 
Dens le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 mars 1944.) 


Bosse (Roger). né le 24 décembre 193, recrutement de Rennes, classe 
1919, mie Les. 





17 Novembre 1%: 


-— 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Blanc (Jean-Poger), né le 9 décembre 18%. 
Borzeix (Henri), né le 27 mai 1920. 
Hahn (Charles), né le 49 juin 1921, recrutement de Strash urg 
classe 1941, mle 3434 ’ 
Prophète (Victor), mé le 5 février 19%, recrutement d'1 
classe 1925, mle 176. « 
(Pour prendre rang du 20 juin 1944.) 


Labregère (Pierre), mé le 21 janvier 1913, recrutement é&e 1 
classe 1933, mle 280. 


Dans le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Barthelemy (Roger), né le 12 mai 1912, recrutement de Bar e] 
classe 1932, mie 278. 
Chabrerie (Paul), né Je 2 août 1914, recrutement de Tulle, casse 
1951, mle 2044. 
Colin (Marcel), né le 9 mai 4907. 
Serre (Yves-Pierre), né le 15 juin 1923. 


5e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 5 mars 19%44.7 
Docher (Emile), né le 15 avril 1898, recrutement de Clermont Fer. 
rand, classe 1918, mle 924. 
(Pour prendre rang du 9 juin 41944.) 
Alzuyela (Jacques), né le 25 septembre 1920, recrutement de Pau, 
classe 1940, mle 2733. 
Cazeneuve (Jules), né le 18 septembre 4911, recrutement de Tou- 
louse, classe 191, mle 436. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Gray (Georges), né le 5 mai 1912, recrutement de Pau, classe 19, 
mle 9573. 


Lanusse (Georges), né Je 21 mars 1919, recru‘ement de Pau, classe 
1939, mle 289. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 41944.) 

Briquez (Serge), né le 25 juin 1915, recrutement de Béthune, classe 

123%, mile 3021. 
Meleard (René), ne le 25 mai 1921, recrutement de Rennes, classe 

1941, mle 22872, 

7e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Four prendre rang du {er juillet 1944.) 

Tchoubar (Serge), né le 20 février 1908. 


Däns le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Pierru (Raoul), né le 13 septembre 1942, recrutement de Besançon, 
classe 1992, mle 2579, 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Daven (Charles), né Je 21 mai 1920, recrutement de Mäcon, 
4940, mile 2562, 


œ 


8e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Barry (Julien), né ke 6 octobre 1918, recrutement de Tours, classe 
1938, mile 1165. 
Verguet (Jean), né le 9 janvier 4905, recrutement d'Annecy, classe 
1925, rule 840. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1944.) 
Tiberti (Louis), né le 10 mai 1915, recrutement de Nice, classe 195, 
mie 35. 
(Pour prendre rang du 25 juillet 1944.) 
Dabadie (Germain), né le 24 juillet 4917, recrutement de Toulouse, 
classe 1937, mle 470. 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Collonge (Jean-Marie), né le 23 février 4908. 
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ns 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1951.) 
Wagner (Jean), né le 31 mars 1915, recrulement de Grenoble, classe 
‘ 1985, mie 653. 
9e RÉGION MiLrraine 
Dans le grade de cayrilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19::.) 
pallet (Paul), né le 18 janvier 1920, recrutement de Privas, classe 
1940, mle 1961. 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Deschamps (Adolphe), né le 17 août 1918, recrutement de Marseille, 
classe 1938, mle 4761. 

Lechat (Louis), né le 30 décembre 1913, 


recrutement d'Alençon, 
classe 1993, mle 1506. 


L 2 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Humbert (Jean-Baptiste), né le 7 mars 1920, recrutement de Mar- 

seille, classe 1910, mile 1705. 

Niquet (Roger), né le 15 juillet 1910, recrutement de Marseille, 

classe 1930, mle 6191. 

Stenger (Roger), né le 3 février 1923. 

Art. 4. — Les homologations prononcées au titre de l'article 1er 
du présent arrêté acquièrent le caractère d'homologalion à titre 
posthume, dès l'établissement de l'acte de décès, 

art. 5. — Le présent arrèl£ sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER, 


oo D 
LA 2 4 





Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1953, est acceptée, à compter 
du 1er septembre 1953, l'offre de démission de son emploi présentée 
| M. Fessou (Obed), secrélaire d'administration de 2° classe de 
‘administration centrale. 


—4e.— 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 3 novembre 1953: 


Sont nommés à l'emploi de chef de travaux (ler échelon) des 
constructions navales et de l'artillerie navale, les agents techniques 
principaux de 1re classe dont !les noms suivent: 

(Pour compler du 1e juillet 1953.) 

M. Leconte (Raoul), 


(Pour compter du fer août 1953.) 


MM. TJubert (Emile), Pichodo (Paul), 
(Charles), Richard (Joseph). 


Ducro (Pierre), Blanc 


(Pour compter du 1 seplembre 1953.) 
MM. Diverres (Yves), Rognon (Marius). 


(Pour compter du {°r oclobre 1953.) 
M. Bellec (Paul). 


Sont avancés en classe, les agents techniques principaux des 
constructions navales dont les noms suivent: 


(Pour compter du 1er juillet 1953.) 


1* tour (ancienneté). M. Carmelli (Joseph), agent technique prin- 
cipal de 2 classe, reliquat de bonifications: néant. 

2 tour (choix). M. Lannuzel (Charles), agent technique principal 
ds 2 classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

3% tour (choix). M. Cariou (Fortuné), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

1# tour (ancienneté). M. Paulhiac (Gilbert), agent technique prin- 
cipal de 2 classe, reliquat de boônitications: néant, 

2 tour (choix). M. Estournet (Paul), agent technique principal 
de 3% classe, reliquat de bonifications: 4 jour, 








Jos | h “ 





3° tour (choix). M. agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de boniflcations: 1 jour. 

{er four (anciennet M, Dubois (Paul), agent technique prin- 
cipal de 2° classe, reliquat de bonifications: néant. 

2 tour (choix). M. Le Sco (Pierre), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de benitications: 1 jour, 

> {our (choix), M. Imbert (rierre), agent technique principal 
de 3e classe, raliquat de bonifications: 1 jour. 


Pour compter du fr août 1953.) 





{er (our (anciennet£), M. Corre (Marcel), agent technique prine 
Cipal de 2e classe, reliquat de bonifica!ior néant, 

2 tour (choix). M. Joret (Alfred), agent technique principal de 
2e asse, reliquat de bonifications: néant 

3 tour hoix). M, Salern nt technique principal 
di 1S N it de 1 

1 ir (ancienneté). M. B tienne), agent technique prine 
cipal de 3° classe, qual ‘ations: néant. 





1 hoix). M. Cuid s), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonifications: 7 Jours. 
3 {our (choix), M. Guennou (Frar is), agent technique prine 






cipal de 2e classe, reliquat de boniticalions: 1 jour, 

jer tour (ancienneté). M. Jeanne (Paul), agent technique prin- 
cipal de 3 classe, reliquat de bonifications: néant 

2e tour (choix), M. Lesept (Lot , agent technique 1! ipal de 
e classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

3e tour (choix), Poli (lortense), agent technique principal de 
3° classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

{er tour (ancienneté). M. Oréart (Eugène), agent technique prin- 
cipal de 2 e, reliquat de bonifications: néant 
Je tour (choix). M. Giovanetti (André), agent techniq principal 
de 3 a reliquat de bonifications: 1 jour, 
tour \0ix). M Loui ent I le 

é* classe, reliquat de 1 itio { jour 

jer tour jancienneté). Le Corre (Edi 1), agent te |ue 
principal de 2e classe, qua de bonifk Ï s: néant 

2 tour (choix). M. C Mar! agent techr e I ipal de 
> classe, reliquat de ition<: néant. 

se tour {choix). M. Casimiri (Gabriel), agent technique principal de 
æ classe, reliquat de bonifications: néant, 

{er tour (ancienneté), M. Letouzé (Maxime), agent technique prin- 
cipal de 3° classe, reliquat de bonifications: néant. 

2e tour (choix). M. Le Pape ;Yves), agent technique principal de 


2 classe, reliquat de bon:fications: ur. 
3e lour (choix), M. Fravallo (Jean), agent technique principal de 
r 


classe, reiiquat 


D] in t ne t 
à it de bonifications 1 Jour. 


} 
1 


Pour compter du 1° septembre 19%5.) 


{er tour fancienneté), M, Perfettini (lominique), agent technique 
principal de 3e classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

2e tour {choix), M. Augras (Gaston), agent technique principal de 
2 classe, reiiquat de bonifications: 1 jour. 

3e tour choix). M. Angot (Roger), agent technique principal de 
s* ciasse, reliquat de bonifications: 1 jour. 

1er tour (ancienneté), M, Rouaix (Joseph), agent technique prine 
cipal de 2° classe, reliquat de bonifications: néant {figure au tableau 


t 


d'avancement). 
3e tour (choix). M. Vidal Henri), agent technique principal de 
3e classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 
3° tour (choix). M. Bosseur (Georges), agent technique principal 
de 2° classe, reliquat de bonifications: néant, 


(Pour compter du 1° octobre 1955 


{er our (ancienneté). M. Azou (Jean), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonifications: néant (figure au tableau 
d'avancement). 

2* tour (choix). M. Lachamp (Paul), agent technique principal 
de 3 classe, reliquat de bonifications: néant. 

3 tour (choix). M. Cloarec (François), agent technique principaÿ 
de 3 classe, reliquat de bonifications: néant. 

1e tour (ancienneté). M. Hall (Joseph), agent technique principal 
de 3 classe, reliquat de bonificalions: néant (figure au tableau 
d'avancement). 

2 tour (choix). M. Tréguer (Pierre), agent technique principal 
de 3 classe, reliquat de bonifications: néant. 

% tour (choix). M. Le Gallie (Emile), agent technique principal 
de 2 classe, reliquat de bonifications: 4 jour. 

1e tour (ancienneté). M. Bécaud (Joseph), agent technique prin< 
cipal de 2 classe, reliquat de bonifications: néant. 

2 tour (choix). M. Creff (Guillaume), agent technique principal 
de 2 classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

3 tour (choix). M. Lecarpentier (Paul), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 


{+ tour {ancienneté). M. Bodineau (Fernand), agent technique 


n . : n 4 
principal de 2 classe, reliquat de bonifications: néant 
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Sont nommés à l'emploi d'ageut technique principal de 3° classe 
des construc‘ions navales, les agents techniques de 1” classe dont 
les noms suiveul: 


(Pour compter du #7 juillet 1953.) 

ter tour (ancienneté). M. Camm (Yves), reliquat de benificalions : 
3 purs. 

2 tour {choix}. M. Teissère (Eugène), reliquat de bonifications: 
néant. 

%æ tour {choix}, M.-Régoli (Marcel), reliquat de bonifications: 
3 mois 2? jours. 

1er tour (anciennelé). M. Sorel (Eugène), reliquat de bonifications : 
néant. 

2 tour (choix). M. Gallo (Kikber), reliquat de bonifications: 
à mois 2 jours. 

&æ tour (choix). M. Larreur (Laurent, reliquat de bonifications : 
néant. 

1er tour (ancienneté). M. Guglielminolti (Louis), reliquat de bonti- 
flcations. néant. 


(Pour compter du ter août 1953.) 


2e tour (choix). M. Gonidec (Ilenri), reliquat de bonifications : 
1 Jour, 

tour (choix). M. Bonnen‘ant (Gaston), reliquat de bonificalions : 
4 jour. 

1 lour (ancienneté), M. Lombardi (Joseph), reliquat de bonif- 
Cahons: néant. 

2 lour (choix), M. Jallais (Charles), reliquat de bonifications: 
hé am. 

% tour (choix). M. Guégan (Roger), reliquat de bonifications : 
néont. 

ler lour (ancienneté), M. Davarend (Claude), reliquat de boni- 
firations: néant. 

2e lour (choix). M. François (André), reliquat de bonifications: 
néant. 

3e tour (choix). M. Lastennet (Eugène), reliquat de bonifilcations : 
{4 jour. 

{er tour (ancienneté). M. Giner (René), reliquat de bonifications : 
néant. 

2° tour (choix). M. Delavalade (René), reliquat de bonifications : 
1 jour. 

äe tour (choix). M. Lepelit (Georges), reliquat de bonifications: 
4 jour. 

{er lour (ancienneté). M. Roche (Eugène), reliquat de bonifications: 
néant. 

2 lour (choix). M. Martinot (Gaston), reliquat de bonifications : 
2 Jour, 

* tour (choix). M, Mesnil (Gustave), reiiquat de bonifications: 
1 jour. 
Fe tour (ancienneté). M. Senn (Jacques), reliquat de bonifica- 
ions: néant, 


(Pour compter du fer septembre 1953.) 
2e lour (choix). M. Grall (Alain, re’iquat de bonfficalions: 1 moîs 
1 jour. 
de tour (choix). M. Maine (Paul), reliquat de bonifications : néant. 


ter tour (ancienneté), M. Roquebrun (Marcel), reliquat de boni- 
ficalions: 3 Jours. 


(Pour compter du fe octobre 1953.) 


2e four (choix). M. Picot (Louis), reliquat de bonifilcations: néant. 
k lour (choix). M. Carraud (Joseph), retiquat de bonifications : 


ler lour (ancienneté). M. Long (André), reliquat de bonifications: 
14 mois 3 Jours. 

2e lour (choix). M. Burrier (L£on), reliqnat de bonifications: néant, 

+ tour (choix). M. Marchetlti (François), reliquat de bonifications : 
3 Jours. 

le lour (ancienneté), M. Aïguier (Joseph}, reliquat de bonifica- 
tions: néant. 

2e tour (choix). M. Roïignant (Jean), reliquat de bonifications: 
8 jours. 

3 tour (choix). M. Guyot (Roland), reliquat de bonifications: 
à jours, 


Sont avancés en <lasse, les agents techniques des constructions 
navales dont les noms suivemt : 
(Pour compler du ter juilet 4953) 
%e tour (choix). M. Floch (Jean), agent technique de 3% classe, 
reliquat de bonifications: 8 mois 19 jours. 
{er tour (ancienneté), M. Nédeïllec (Maurice), agent technique d&: 
3° classe, reliquat de bonifications: 2? mois. 


2 tour (choix). M. Orsoni ‘Laurent}, agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonifications : 7 mnois 9 jours. 





æ tour (choix). M. Nouvet (André), agent technique de % « =, 
reliquat de bonifications: 7 mois 9 jours. , 
le” tour (ancienneté). M. Bouvet (Pierre), agent te e À 
2% classe, reliquat de bonificalions : 2? mois. : 
2e tour (choix). M. Mencarelli (Edmond), agent 
3° classe, reliquat de bonifications: 7 mois 9 jours. 
3e tour (choix). M. Gac (François), agent technique d: 
reliquat de bonifications: néant. L 
jer tour (ancienneté), M. Perret (Camille), agent {« 
2 classe, reliquat de bonificatious: néant. 
2 tour (choix). M. Robert (René), agent technique « 2e 


reliquat de bomifications: néant. " 
3e tour (choix). M. Aiïrale (Marcel), agent technique de " 
reliquat de hbonifications: néant. k 
ter tour (anciennelé). M. Mataguez (Bernard), agent le 


2 classe, reliquat de bonifications: 11 jours. 

2e tour (choix). M. Ciravégna (Pierre), agent technique de 2? dd 
reliquat de banifications: 4 mois 16 jours. 

3% tour (choix). M. Rochet (Abel), agent technique de 2: cac 
retiquat de bonifications: 1 mois 10 jours. 

fer tour (ancienneté). M. Guéguen (Jean), agent terh e 
%æ classe, reiiquat de bonifications : 3 jours (figure au tabl 
cemen!). 


2e tour (choix). M. Brugnone (Aimé), agent technique de 2? 54, 
reliquat de bomifications : 1 mois 10 jours. 

3e tour (choix). M. Besson (Raymond), agent technique de 2: ae, 
reliquat de bonificauions: 1 mois 2 jours. 

ter tour (ancienneté). M. lcron (Maurice), agent tec! de 
2 classe, reliquat de bonifications: néant. 

2 tour (choix). M. Troude (André), agent technique de 2 chisce 


reliquat de benificalions: 1 mois 2 jours. 

Je tour (choix). M. Cochennec (Jean), agent technique de 2 
reliquat de bonificalions: 1 mois 2 jour. 

ter tour (ancienneté). M. Dessieau (Charles), agent techiiqie de 
2 classe, reiquat de bonifications: néant. 

2e tour (choix). M. Zunino (Victor), agent technique de 2° «i:sce 
reliquat de bonifications : 1 mois ? jours. 


3 tour (choix). M. Iuet (Albert), agent technique de 2: e, 
reliquat de bonificalions: néant. 

fx tour (ancienneté). M. Doucet (Jean), agent technije de 
2 classe, reliquat de bonifications: néant. 

2 tour (choix). M. Decré (Charles), agent technique de 2 6, 


reliquat de bonifications: néant, 


(Pour compter du fer août 1953.) 


# tour (choix). M. Tanguy (René), agent technique de 2e cla:ce 
reliquat de bonificalions : 7 aneis 22 jours. 

{er tour (ancienneté). M. Hervé (Lucien), agent technique de 
3 classe, reliquat de bonifications : 2 iours (figure au tableau d avan- 
cement). 

2e tour ( hoix). M. Chêne (Edouard), agent technique de 2: e, 
re'iquat de bonifications: 7 mois 22 jours. 

3e tour (choix). M. Mesguen (Pierre), agent technique de 
reliquat de bonifications : 7 mois 22 ;ours. 

17 tour (ancienneté). M. Brélivet (René), agent tech e de 
2’ classe, reliquat de bonifications: 2 jours. 

2e tour (choix). M. Polelti (Alexandre), agent technique de 2: c 
reliquat de bonifications : 14 jour. 

3e tour (choix). M. Hadjadj (Gabriel), agent technique de 2° clusce, 
reliquat de bonifications : 7 mois 22 jours. 

{7 tour (ancienneté). M. Bilant (Reger), agent technique d6 
3° classe, reliquat de bonifications: 1 ‘our (figure au tableau d'avan- 
cement). 

2e tour (choix). M. Jassaud (Henri), agent technique de 2° rlasce, 
reliquat de bonifications : 7 mois 22 jours. 

3e tour (choix). M. Moysan (Jean), agent technique de 2° classe 
reliquat de bonifications: néant. 


ie tour (ancienneté). M. Denier (Roger), agent tech cé 
3e classe, reliquat de bonifications: 4 jour. 
2° tour (choix). M. Lombardo (Félix), agent technique de 2: cle, 


reliquat de bonifications: néant. 

3e tour (choix). M. Becugis (Louis), agent technique de 2° classe, 
reliquat de bonifications: néant. 

{+ tour (ancienneté). M. Charrier (Georges), agent technique 48 
3 classe, reliquat de bonifications: néarit. 

2e tour (choix). M. Maillot (Pierre), agent technique de 3° c'asce, 
reliquat de bonifications: néant. 

Je tour (choix). M. Loréal (Pierre), agent technique de ©* «l°<e, 
reliquat de bomlfications: 4 jour. 

4# tour (ancienneté), M. Rolland (Henri), agent technijie de 
8° <iasse, reliquat de bonifications : 4 jour. 

2° tour (choix). M. Gourrié (Charles), agent technique de 2: ° 
retiquat de bonifications: méant. à 

3° tour (choix). M. Guilbaud (Louis), agent technique de 2 
reliquat de bonifications: néant. 

ler tour (anciennelé), M. Daugy (Roger), agent techniqu dæ 
3° classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 
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æ tour (choix). M. Hulin (Gaston), agent lechnique de 2 classe, 

jquat de bonifcations : néant. | 

g tour (choix). M. Gall (Yves), agent technique de 2 classe, 
pliquat de bonifications: néant, | 

4e tour (ancienneté). M. Hémery (Gaston), agent technique de 
p classe, reliquat de Lonifications: 1 jour. | 

s tour (cheix}. M. Pourdon (René), agent technique de 3% classe, 
Jiquat de bonifleations: 7 mois 22 jours. 

z tour (choix). M. Le Bras (François), agent technique de 3° classe, 
peuquat de bonifications : néant. | 

{= tour (ancienneté). M. Cornee (Michel), agent technique de 
œ classe, reliquat de bonifications: néant. 

se tour (choix). M. Fournier (Jean), agent technique de 2° classe, 
geliquat de bonifications: néant. , 

3 tour (choix). M. Le Chapelain (Emile), agent technique de 
g classe, reliquat de bonificatiors: 7 mois 22 jours. 

je tour (ancienneté). M. Ferrec (Francis), agent technique de 
D classe, reliquat de bonifications : 1 jour. 

ss tour (choix). M. Goyau (Jean), agent technique de 3° classe, 
geliquat de bonifications: 7 mois 22 jours. 

æ tour (choix). M. Levieux (Pierre), agent technique de 3e classe, 
reliquat de bonifications : 1 mois 22 jours. 

je tour (ancienneté). M. Bry (Georges), 
# classe, reliquat de bouifications: 1 jour, 

d% tour (choix). M. Ragot (Georges), agent technique de 2e classe, 
peiquat de bonifications: 7 mois 22 jours. 

% tour (choix). M. Mauger (René), agent le“hnique de 3 classe, 
reliquat de bonifications: 4 mois 23 jours, 

{sr tour (ancienneté). M. Bagousse (Jean), agent technique de 
g classe, reliquat de bonifications: néant. 

% lour (choix). M. Cawalléro (André}, agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonifications: 4 mois Z3 jours. 

> tour (choix). M. Murzin (Yves), agent technique de 2° ciasse, 
geliquat de bonifications: 4 mois 25 jours. 


agent technique de 


(Pour compter du 1 septembre 195%.) 


dx tour (ancienneté). M. Nogue (François), agent technique de 
g classe, reliquat de bonifications: néant. 

% tour (choix). M. Montfollet (Raymond), agent technique de 
® classe, reliquat de bonifications : 5 mois 23 jours 

3 tour (choix). M. Neuville (Jacques), agen! t 
reliquat de bonifications : 5 mois 23 jours. 

{er tour (ancienneté). M. Delavoys (Jean), agent technique de 
& classe, reliquat de bonifications: néant. 

> tour (choix). M. Raffini (Jean), agent technique de 3 classe, 
reliquat de bonifications: 5 mois 23 jours. 

3 tour (choix). fM. Jouanique (Pierre), agent technique de 
# classe, reliquat de bonifications : 5 mois 23 jours. 

{zx tour (ancienneté). M. Andracco (François), agent technique de 
2° classe, reliquat de bonifications: néant. 


re 


echnique de 2° classe, 


(Pour compter du fr octobre 1952.) 


2 tour (choïx). M. Piriou (René), agent technique de 2e classe, 
re.iquat de bonificalions: néant, 

J tour (choix). M. Léoni (Louis), agent technique de 5° classe, 
reliquat de bonifications: 6 mois 23 jours. 

1" tour (ancienneté). M. Lombardo {Pascal}, agent technique de 
è classe, reliquat de bonifieaiions: réant. 

= lour (choix), M. Delacour (André), agerit technique de 2e classe, 
eliquat de bonifications: 6 mois 23 jours. 

æ lour (choix). M. Artaud (Maurice), agent technique de 2e classe 
reliquat de bonifications: néant. 

1 tour (ancienneté). M. Audibert (Henri), agent technique de 


, 


> classe, reliquat de bonifications: 14 mois 11 jours. 

, 2 tour {choix}, M. Thévenard (Gilbert), agent technique de 
# cuisse, reliquat de bonifications: 6 mois 23 jours. 

> tour (choix). M. Vincentelli (Francis), agent technique de 
9" classe, rcliquat de bonifications: 6 mois 23 jours. 

," lour (ancienneté). A4 Coppola (Michel), agent technique de 
# casse, reliquat de bonifications: 1 jour. 

7, our (choix), M. Soubigou (Joseph), agent techfique de 


#* classe, reliquat de bonifications: 6 mois 23 jours. 
A (choix). M. Bonnemains (Henri), agent technique de 
Classe, reliquat de bonifications: 1 mois 10 jours. 
1°" lour (ancienneté). M. Chardavoine (René), agent technique de 
S classe, reliquat de bonifications: 4 jour. 
-* lour (choix). M. Galenne (René), agent technique de 3° classe, 


Tequat de bonifications : G mois 17 jours. 
tour (choix}, M. Page (Albert), agent technique de 2% classe, 
Félquai de bonifications: 3 jours. 
e à ù "7 2.0 . " : 
+." (Ur (ancienneté). M. Guisiano (Henri), agent technique de 


_Claseë, reliquat de bonifications: néant. 
+ our choix}, M. Bot (Jean), agent technique de 2° classe, reli- 
Jai de bonifieations: 3 jours. 

"ur (ehoix). M. Charvet (Daniel), agent technique de 2° classe, 


Fliqjuat de bonifications: 3 jours. 





_——— 


4er tour (ancienneté). M, Castaouet (Julien), agent technique de 
2 classe, reliquat de bonifications: néant. 

2% tour (Choix). 48. Gauthier (Robert), agent technique de 2 classe, 
reliquat de bonifications : 3 jours, 

3e tour (choix). M. Goasduff (Pierre) 
reliquat de bonifications: 3 jours. 

{er tour (ancienneté). M. Caer (Jean), agent technique de 3e classe, 
reliquat de bonificaliuns: 1? jour. 

2 tour (choix). M. Néau (Maurice), 
reliquat de bonifications: 3 jours 

3° tour (choix). M. Roglianti {Jean), agent technique de 7 classe, 
réliquai de bonifications: 3 jours. 


agent technique de 2 ciasse, 


agent technique de 2 classe, 








{er tour (ancienneté). M. Luce (Char'es)}, agent technique de 
9 classe, reliquat de bonificalions: 1 jour. 

2 lon oix}. M. Fichau (Jean), agent technique de 2° classe, 
reliquat de bonifications : 3 jours. 

3e tour \0ix). M. Parc (Francis), agent technique de © classe, 


relljuat de bonifications : 3 jours. 


Sont avancés en classe, les agents techniques pr paux de 
l'artillerie navale dont les noms suivent 
(lour compter du 2° juillet 1953.) 
2% tour hoix). M. Devémy (Marcel), agent technique principal 
de 3e classe, reliquat de bonifications : 19 jours 
Se tour ‘chaix), M. Lescat (Auguste), agent technique pr pal de 
ot classe, reiiquat de bonifications : 9 jours 


fer tour (ancienneict). M. Bonnafe (Paul), agent technique pr 
cipal de 2° classe, reliquat de bonifications: néant 
2 tour {choix). M, Ster (Fierre), agent lechn.que principal de 


Je classe, reliquat de bonificalieus: 9 jours. 
(Pour compter du 1° août 1952.) 
3e tour “hoix). M. Jaffré (Désiré), agent te hnique principæ de 
2 classe, reliquat de boniflcations: néant. 
{er tour [inciennelé), M. Lucet (Lo , agent technique principal 


de 3 classe, reliquat de bonifications; néant. 


(Pour compter du fer septemibre 1952.) 
2e tour (choix). M. Choubrac (André), agent technique principal 


le 3 classe, reliquat de bonifications: 1 mois 9 jours. 


Sont nommés à l'emploi d'agent technique principal de 93 classe 


de l'artillerie navale, les agents techniques de 1 casse dont les 
noms suivent: 


(Pour compter du fer juillet 1953.) 


fer tour (ancienneté). M. Devic (Emile), reliquat de bonificalions: 
1 jour. 
(Pour compter du {er août 1952.) 
2 tour (ehoix). M. Payen (Georges), reliquat de bonifications: 
néant. 


de tour (choix). M. Hainneviile (Henri), reliquat de bon 
néant, 


(Pour compter du fe septembre 1953.) 
4er tour (ancienneté). M. Doussinet (Lucien), reliquat de 1 a 
lions: 1 jour. 
2 our (choix). M. Séau (Joseph), reliqnat de b ka 13 
13 Jours 
Sont avancés en classe, les agents techniques de l'artillerie navale 


dont les noms suivent: 


(Pour compter du {er juillet 1953.) 


tour (choix). M. Daeffler (Conrad), agent technique de 2° classe, 
reliquat de bonificalions: 8 mois 4 jours. 

fe tour (ancienneté). M. Rivière (André), agent technique ds 
Je classe, reliquat de bonificalions : 2 mois 9 jours. 

2 tour (choix). M. Le Gal (Louis), agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonifications: 11 mois 14 jours, 

æ tour (choix). M. Viollain (Noël), 
reliquat de bonifications: néant, 
4er tour (anciennelé). M. Bégouin (Maxime), agent technique de 
2 classe, reiiquat de bonifications : 1 mois 10 jours. 

2 lour (choix). M. Lepresle (Louis), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonifications : 5 mois 9 jours 


agent technique de 3° classe, 


A 


(Pour compter du 1er août 1953.) 

29 tour (choix). M. Dudognon (Jean), agent technique de % classe, 
reliquat de bonifications: néant. 

fr tour (ancienneté). M. Le Guen (Jean), agent technique de 
3° classe, reliquat de bonifications: 3 mois 9 jours, 

2 tour (choix). M. Raynaud (Marcel), agent lechnique de 3 class», 
reliquat de bonifications: 6 mois 9 jours 

äæ tour (choix). M. Pasquet (Paul), agent technique de 3 classe, 
reliqual de bouifications : 6 mois 9 jours, 
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{er tour (ancienneté), M. Bagarry (Louis), agent technique de 
2 classe, reliquat de bonifications: 7 jours. 

2% tour (choix). M. Biojoux (Marcel), agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonifications : 6 mois 9 jours, 

%æ tour (choix). M. Abgrall Abhamon (Louis), agent technique de 
2 classe, reliquat de bonifications: 29 jours. 

{er tour (ancienneté), M. Sonnic (Roger), agent technique de 
8 classe, reliquat de borifications : 2 jours (figure au tableau d’avan 
cermment). 

2% tour (choix). M. Espanet (Alfred), agent technique de 2 classe 
reliquat de bonifications : 3 jours. 


Sont avancés au 2% échelon, les chefs de travaux fer échelon de; 
constructions navales et de l'artillerie navale dont les noms suivent: 
(Pour compter du fer octobre 1953.) 

MM. Lemarquis (Jean), Marie (André), Salou (Alphonse), Gaïîn 
(Georges), Le Vaguères (Désiré), Hardit (André), Avenard (Fran- 
çois), Bruschi (Antoine), Saudrais (Marcel), Pitraye (Jean), Pen- 

vern (Jean), Valladon (Jules), Mounier (Etienne). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1114 du 31 octobre 1953 fixant pour 1954 le taux 
d'intérêt et le mode de piacement des fonds des caisses 
d'épargne, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu jes articles 4%, 51 et 52 du code des caisses d'épargne; 

Vu les avis émis le 16 octobre 1953 par la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations et le 
21 octobre 1953 par la commission supérieure des caisses 
d'épargne, 

Décrète : M dé 

Art. 4e, — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts 
et consignations aux caisses d'épargne ordinaires est fixé à 
3,75 p. 100 à dater du 1% janvier 1954. 

Art. 2. — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peu- 
vent être placés sur l'initiative des caisses d'épargne est fixé, 
pour chaque caisse, pour l’année 1954, à 50 p. 100 de l'excédent 
des dépôts réalisé par cette caisse au cours de l'année 1953. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de ï’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
EDGAR FAURE. 


7 — 
D. 4 A 





Décret n° 53-1097 fixant la composition et les règles de fonctionné- 
ment de la commission nationale instituée par l'article 25 ($ 1, 
3° alinéa) de la loi n° 53-79 du 7 février 1953. 





Rectificatif au Journal officiel du 40 novembre 1953: page 10118, 


% colonne, 3 ligne, au ljeu de: « contributions », lire: « contri- 
buables »: 2e ligne, au lieu de: « l'article 25 (8 1, 93° et 4° alinéa) », 
lire: « l’article 25 ($ 1, 3e et 4e alinéas) ». 





fe. dl 
nn 4 & dd 


Application du décret n° 53-1059 du 29 octobre 1953 portant modi- 
fication des attributions de l'office des biens et intérê!s privés 
et mettant en accord avec cette modification les différents décrets 
qu'elle affecte. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances el 


des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi no 48-978 du 16 juin 19:8 porlant aménagements fiscaux; 
Vu la loi no 49-573 du 23 avril 1949 portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 19% sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrée et de l'article 6 de la loi ne 46-2589 du 28 octobre 1916 sur 


les dommages de guerre, 





En) 
Vu les lois ne 52-1402 du 39 décembre 1952 et ne 53.75 du 6 tx 
1953 et spécialement leurs dispositions concernant l'office biens 
et intéréts privés; . ts 
Vu le décret ne 53-1059 du 29 octobre 4953 portant modife: 
des attributions de l'office aes biens et intérêts privés et met 
en accord avec celte modification les différents décrets ques 
aflecte ; ane 
Vu le deuxième arrété du président du conseil des mj 
ministre des finances et des affaires économiques du 45 nven 
1948, fixant les modalités de remboursement des prélèrer 
exercés par l'ennemi sur les avoirs des personnes spoiiées, 
Vu l'arrêté du 4 avril 1951 du ministre des finances et des 
économiques et du ministre du budget désignant le dir 
l'office des biens et intérêts privés comme ordonnateur « 
des dépenses relatives à l’appiication de l’article 2 de la loi 


n 


2 


du 23 avril 1949; ’ 

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre @y 
budget du 12 octobre 1951 relatif aux indemnités de &; ment 
dues aux membres et agents rapporteurs de la commissicr mi. 


nistrative chargée de fixer le montant des sommes rembour.a) 
par l'Etat en application de l’article 2 de la loi du 23 avril 1,9 
Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont abrogées, à compter du 4e juillet 1952 
les dispositions incluses dans les arrêtés susvisés en tant 
concernent l'intervention des services de l'office des bi 
intérêts privés dans l’app'ication des lois également susvis 
16 juin 19:8 et 23 avril 1919. 

Art. 2. — Les attributions qui avaient été dévolues par les dis 
positions abrogées par l’ariicle précédent seront exercées par d 
services du ministère des finances et des affaires économiques. 

Art, 3. — Le directeur du personnel et du matériel du 
tère des finances et des affaires économiques, le directeur 
budget, le directeur du Trésor, le directeur de la comataliié 
publique et le directeur ée l'office des biens et intérêts prive t 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
à ve qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1953. 

Le ministre des finances et des affaires éconori 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Ch 


Le secrétaire d'Etat au budyrt 
HENRI ULVER, 





— © &- 
nd 7”. 


Créaiion d'un groupe permanent d'étude des marChés. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques et le ministre de l’industrie « 
commerce, 


Vu le décret no 53-108 du 11 mai 1953 relatif à la création de 
groupes permanents d'étude des marchés, 


cu 


Arrêtent : 


Art. fer, — I] est institué auprès du secrétariat d'Etat aux alatres 
économiques un groupe permanent d'étude des marchés traités por 
les administrations ou collectivités publiques, les étab'issements 
publics ou entreprises nationales, pour la fourniture de papier:, car- 
tons, articles transformés en papier et carton. 


Art. 2. — Le groupe permanent d'étude est composé comme suit 
Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce 
président; 
Deux représentants du secrétariat d'Elat aux affaires 6 
miques, dont : 
Un représentant de Ja direction générale des prix et des 
enquêles é:onomiques ; 
Un représentant de la direction des programmes économ 
Un représentant du commissariat général au plan; 
Un représentant du ministère des finances; 
Un représentant du ministère de l’intérieur; 
Trois réprésentants du ministère de la défense nationale et des 
forces armées (air, guerre, marine); 
Un représentant du ministère de l'éducation nationale; 
Un représentant du ministère des postes, télégraphes et té£n1 1 
Un représentant de la Société nationale des chemins de fer far 
çais; ; 
Un représentant de l'association française de normalisation 
A titre consultatif, trois représentants des industriels, dont deux 
représenianis de l'industrie des papiers et cartons et un F°° 
l'édition et l'imprimerie, appelés à siéger aux réunions €o7°- 
crées à l'examen des questions relevant ée leur compé 
pective. . 
Les membres du groupe sont nommés par arrêlé du 
d'Ela! aux affaires économiques, sur proposilion du pninisire 01 : 
taire d’Elal intéressé, 

















Es l 1 


-> 











CE 
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! 
art. 3. — Le secrétariat du groupe permanent d'étude est assuré 
# un fonctionnaire de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques. 
art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 4953. 
Pour le ministre des finances et des affai: économ 
et par délégation 
Le directeur du cabinet 
ROBENT BLOT 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 








Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet 
AMBROISE ROUX. 





D. D 
nn 4 À 


Création d'une commission de simplification des formalités 
concernant les opérations du commerce extérieur. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
{aire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1959 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation ; 

Vu la loi ne 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 190 el à diverses 
dispositions d'ordre financicr; 

Vu le décret ne 50-1264 du 6 octobre 1950, pris en application 
de l'article 30 de la loi n° 59-928 du 8 août 1950; 

Vu les arrêtés des 6 mars 1951, 23 mars 1951, 6 février 1952 et 
30 juin 1952, relatifs au remboursement des charges sociales et fs- 
cales aux entreprises exportatrices, 


Arrêtent: 

Art. ter, — Il est créé au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques une commission consultative qui sera chargée : 

4 D'étudier les simplificalions pouvant intervenir: 

a) Dans le domaine de l'exportation, en ce qui concerne la pro- 
cédure de remboursement des ristournes à l'exportation et les 
procédures particulières s'appliquant à certaines catégories de pro- 
duits; 

b) Dans le domaine de l'importation, en ce qui concerne le 
fonctionnement des comités techniques qui examinent les demandes 
d'importation de produits sous contingentement; 

2 De présenter toutes suggestions qui lui paraîtront nécessaires 
en ce qui concerne la simplification des formalités actuellement 
imposées au commerce extérieur. 

Art. 2, — Cette commission est habilitée à entendre tous agents 
de l'administration, tous experts ou toutes personnes susceptibles 
de lui apporter les éléments d’information nécessaires à ses travaux. 

Elle présentera un rapport au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, dans un délai de deux mois, à compter de la date 
du présent arrété. 


Art. 3. — Cette commission don: le président sera désigné par 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques comprendra: 

Deux membres de l’Assemblée nationale désignés par la commis- 
sion des affaires économiques de l'Assemblée nationale; 

Deux membres du Conseil de la République désignés par la com- 
mission des affaires économiques du Conseil de la République; 

Sept représentants des départements ministériels ou services inté- 
ressés ; 

Sept représentants d'activité professionnelle spécialisés dans les 
questions de commerce extérieur. 

Le président de la commission pourra être assisté d'un fonction- 
naire qualifié du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Le directeur des relations économiques extérieures ou son repré- 
sentant remplira les fonctions de rapporteur général de la com- 
mission dont le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 4. — Le directeur “des relations économiques extérieures est 
chargé de l'exécution du présent arrété qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


e +- 
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me mes ER 


Inspettion générale des finances. 





Par arrêté du bre 199 NI Nec 'ous-Ne l'e Pierres 
André-Gt PTE < 2 fl « ce 
ché ji 24 1954 t l 
n 

{ mm ( t | r 
qu ni l ( « n ” ( s À 
r « ter ; r 490,1 d 4 
de IN 1 rs 1e el ] l n { « + $ 
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Adm'nistration centrale des finances. 


Par arrêté du 10 novembre 193%, M. Veillard {Ravmond). agent 


su rièur de 1re ( À \im {rat i cent e qu ERE it 

d'Etat aux affaires « niques, est en sel ‘ 

une durée de cinq ans, à noter du fer & 0 | 

la Cnpagnie nationale des tra ris aériens Air 1} , ir 

exercer les lonctions d'adjoint au d ir 1 
Est renouvelé à compter du {7 septembre 1951, pour e d » 


de <inq ans, le détachement 
M. Veillard (Raymond), a 
tration centrale du secrét 


—+ 0 + — 


Par arrêté du 10 novembre 1959, M. Mavelle (And), ontrateur 





mécanographe de 7° échelon à l'administration centiale des finances, 
est placé en service détaché, pour une " { 
ans, auprès de l'administration générale de l'assistance publique à 
Paris, en vue d'exercer ses fonctions au centre mécanogra ue 
de ladite administration. ; 
Le présent arrêté a son effet à compter du 17 juin 1953, 
te. 
{ 


Commissaires aux prix. 


Par arrèté du 10 novembre 1952 
Mmissaireé aux prix de 2 classe, es 
exercer les fonctions d'inspecteu 
nationale. 

Le présent arrêté prend effet à compter 
—& © + 


M. Brunel (Jean-Gabriel)}, come 


t l 
= 
nt 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2 novembre 1953, ont été nomm à l'emplol 
d'élève administrateur à l'institut national de la st tique et des 
études éconcaniques, à compter du {er novembre 19 LIM, & (| 
(Jean), ancien éjlève de l'école centrale des arts et manufactures, 
et Soyez (Jean), ancien élève de l'institut national agronomique. 

+. - 


Par arrêté du 10 novembre 1953, sont titularisés au ter échelon 
du grade d’adjoint technique : 


Mile Coudert (Raymonde). M. Maire (Jean). 

Mwe Durand (Denise), Mmes Corre (Jeannine). 

MM. Naudot (René), Prevos (Lucette). 
Aubert (Robert). M. Estienne (Marcel). 
Bonnaric (René). Mie Roland (Marguerite). 

Mie Teissèdre (Suzanne). Mmes Leray (Jeanne). 

Mmes Noble (Denise). Dbumond (Jeanne). 

Müe Roselle (lenriette). M. Grelaud (Abel). 


Mme Castet (Jeanne). 
M. Claparède (Roger). 
Mme Thoumire (Pauiette}, 


Mme Cateau (Paule), 
Miles Pattou (Odette), 
Baroin (Simone). 
Plas (Paulette). 
Benard (Thérèse), 
M. Magnin (Yves). 
Mme François (Augustine). 
M. Luiz (Georges), 
Mies Peltier (Yvonne). Mie Dion (Micheline). 
Gondois (Yvonne). : L 
M. Bronner (Marie-Joseph). (A compler du fe avril 1951.) 
Miles Paquet (Andrée). M. Beaucaire (Pierre). 
Lapeyre (Odette). 
M. Malpièce (Floréal). 
Mie Lefort (Yvonne), 


(A compter du 2 février 1951.) 
Mme Detoul (Gisèle). 


(A compter du 22 février 1951.) 


(A compter du 4 avril 1951.) 
M'e Guermeur (Raymonde). 
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(A compler du 17 octobre 1951.) (A compiler du 24 août 1952.) 
Mme Payo (Suzanne). Mme Chillz (Simone). 
(A compter 

du 1 novembre 1952.) 


Mme Rouvier (Paule). 


(A compter 
du 14 novembre 1951.) 
Mme Fieschi (Jacque;ine). 
(A compter du 17 décembre 1951.) | (A compter du 18 novembre 1962.) 
M, Fouquet (Lucien). Mne isieau (Suzanne). 
(A compter du 4 décembre 1951.) (A compter du 14 avril 1953.) 
Mme Renaud (Marie). Mme Moreau (Rolande). 
(A compter du 13 avril 1952.) | {A compter du 14 juillet 1953.) 
Me Vernet (Marie-Thérèse). Mie Babineau (Yvette). 








Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Levy (Jacques), ingénieur 
en chef, directeur régional des ventes des manufactures de l'Etat, 
est, conformément aux dispositions de l'article 99 (3°) de la loi 
du 19 octobre 1916, placé en service détaché pour une période d’un 
an, à compiler du 1 janvier 1950, auprès de l'administration cen- 
trale du ministère des finances, en qualité de chargé de mission 
(régularisation), 

M. Levy (Jacques), ingénieur en chef, directeur régional des 
ventes des manufactures de l'Etat, réintégré dans les cadres de son 
adiministration d'origine, est, conformément aux dispositions de 
l'article 99 (4°) de la loi du 19 octobre 1946, placé en service déta- 
ché pour la périedë du 15 mai au 31 décembre 1951 auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer les fonctions de direc- 
teur du bureau de production de défense de l'Organisalion du traité 
de l'Atlantique Nord (régularisation). 

M. Levy (Jacques), ingénieur en chef, directeur régional des 
ventes des manufactures de l'Etat, réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administration d'origine, est, conformément aux dis- 
positions de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 1916, placé en 
service détaché pour la période du fer janvier 195% an 31 mai 1953 
auprès de l'administration ecntrale du ministère des finances pour 
exercer des fonctions au service de coopération économique avec 
les forces alliées (chargé du service) (régularisation). 

M. Levy (Jacques), ingénieur en chef, directeur régional des 
ventes des manufactures de l'Etat, réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administ'alion d'origine, est, con!ormément aux dis- 
positions de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 1946, placé en 

ice détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du fer juin 1953, auprès du secrétariat d'Etat aux: affaires écono- 
miques, pour exercer les fonctions de président directeur général 
de la Conpagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 





+ 


Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 10 novembre 4953, M. Delabarre {Pierre}, 
seu 


egent de recouvrement du Trésor de 4e échelon, en service détaché 
auprès de la trésorerie aux armées, a élé maintenu dans cette 
posion pour une période maximum de cinq ans à compter du 
der décembre 1%2, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbation de la délibération du conseil d'administration du centre 
d'études techniques des industries de l'habillement en vue de 
fixer le taux et les modalités d'assiette et de recouvrement des 
cotisations à verser au centre. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi du 22 juillet 4948 fixant le statut juridique des centres 


te jues industriels, et particulièrement ses articles 8 et 9; 

Vu irrôté du 22 août 1952 portant transformation du centre 
d'éiudes techniques des industries de jJ'habillement en centre tech- 
pique industriel, 

. 


Arrèten! 

Art fer, — Est approuvée la délibération, en date du 27 juin 
49%3, du conseil d'administration du centre d'études techniques des 
industries de l'habillement, annexée au présent arrêté et fixant le 
taux et les modalités d'assiette et de recouvrement des cotisations 


e 
à verser par les entreprises ressorlissant au centre d'études tech- 
niques des industries de l'habillement, 





Art. 2. — Le directeur des industries diverses et des textiles ag 
ministère de l'industrie et du commerce et le directeur de l'orga. 
nisation économique et du contrôle des entreprises publiques sy 
ministère des finances et des aflaires économiques sont rot 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculiôn du présent arret 
qui prendra effet à compter du 1er juillet 1953. 


Fait à Paris, le 6 novembre 19,3. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégatiu 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélarre d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
J0SEPH LÉGER. 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégalion® 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Offices départementaux. 





Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Rebaudo (Jean-Pierre), rédace 
teur de % classe à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre du Var est détaché pour deux ans en la 
même qualité auprès de l'office des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de l'Afrique occidentale française. 

Le présent arrêté prendra eflet à la date à laquelle l'int 
prendra ses nouvelles fonctions. 


+ œ S 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 10 novembre 1953, Mme Hermann (Renée), comis 
(2% échelon), au service interdépartemental du minisière des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre de Paris, est détachée 
auprès du ministère de l'éducation nationale, en qualité d'adjoint 
adininistratif stagiaire pour une période d'un an, à compter du 
1e août 1955. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-1115 du 16 novembre 1953 complétant l'article 18 
du décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 qui fixe les condi- 
tions d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1962 
relative à l'allocation spéciale et au fonds spécial. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ;e rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l’agriculture, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion de vicillesse pour les personnes non sa'ariées, notamment 
l’article 16; 

Vu la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de l’allocalion vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l'a:location 
temporaire, notamment l'article 47; 

Vu le décret n° 51-995 du 1* août 1951 portant règ'ement 
d'administration publique et fixant la composition et le fonc- 
tionnement des commissions chargées de régler certains conflits 
relatifs à l'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse insti- 
tuées pour l'application de la loi du 17 janvier 1948, notamment 
des articles 3 et 11; é 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives 
à l'allocation spéciale et au fonds spécial, notamment }ar- 
licle 16, 





— 
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Décrète : 
. 1 — est ajouté à l'artic'e 16 du décret susvisé du 
26 septembre 1952, un alinéa ainsi conçu: 

« La commission départementale ne peut valablement déli- 
bérer que si cinq au moins de ses membres, dont le président 
et deux au moins des membres visés ci-dessus, sont présent. 

« La commission nationale ne.peut valablement délibérer 
que si six au moins de ses membres, dont le président et 
deux au moins des membres visés ci-dessus, sont présents », 

art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de la santé pub'ique et de la populatiyn, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l’intérieur, le secrélaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à l'agriculture, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. De Ep 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à l'agricullure, 
PHILIFPE OLMI. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Attributions, organisation et fonctionnement du service général du 
centre national d'études des télécommunications et du service des 
recherches et du contrôle techniques des postes, télégraphes et 
téléphones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général du ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Vu la loi validée ne 102 du 4 mai 1914 portant création du centr 
nalional d'études des télécommunications; 

Vu le déeret ne 45-1366 du 20 juin 1955 portant organisation du 
centre national d’études des télécommunications; 

Vu le décret du 23 août 1941 portant réorganisation des services 
extérieurs des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret du 4 novenxbre 1953 relatif à l’organisation du servic 
des recherches et du contrôle techniques des postes, télégraphes € 
téléphones ; 

Vu l'arrèlé du 23 septembre 1941 fixant les attributions de direc- 
lions de services spéciaux ; 

Vu l’arrèté du 25 avril 1946 fixant les attributions, l’organisation, 
le fonctionnement du service général du centre national d’études 
des télécommunications et du service des recherches et du contrôle 
techniques des postes, télégraphes et téléphones: 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1918 portant suppression du conseil 
Supérieur du centre national d'études des télécommunications; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1951 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement du service des recherches et du contrôle techniques des 
posies, lélégraphes et téléphones, 

Arrêle : 

Art. fer, — fe service général du centre national d’études des 
télécommunications est place sous l'autorité d'un ingénieur général 
du corps des télécommunications appartenant à l'administration des 
Posies, télégraphes et téléphones et qui a le titre de directeur du 
centre national d'études des- télécommunications. 

“omormément à l’article 3 de la loi validée n° 102 du 4 mai 1951, 
Je laboratoire nalional de radioélectricité, régi par la loi du 22 jan- 
vier 191, constitue un compartiment technique du service général 
tu centre national d’études des télécommunications. 

— 2. — Le directeur du centre national d'études des télécom- 
ele ons, est assisté par deux ingénieurs généraux du corps des 
postes. pe eg appartenant aux cadres de l'administration des 
chareëi *1cgrapnes el téléphones qui, sous Son autorité directe, sant 
d'élude: F.… À pere R du service général du centre national 
contrôle er ‘Clecommunicalions et du service des recherches et du 

it chniques. 


e 








Art. 3. — Le service des recherches et du 


À contrôle techniques 
procède à toutes 
c 


ies eêludes @ applications demandées par les direc- 





teurs généraux et directeurs de l'administration centrale des postes, 
elégrapnes et téléphones, 

Art. 4. — Le directeur du centre national d'études des télécom: 
mumcalions est e droit, vice-président du conseil technique des 
postes, télégraphes et téléphones 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions: 

De l'arrêté du 1? a 1951 relatif à l'organisation et au fonction- 

lé du = | rech es ét du con e techniques des 
postes, te gra es el téléphones 

Des articles 3 et 4 de l'arrèté du 25 avril 1946 fixant les attribu- 
tions, l’organisation et le fonctionnement du service général du 
( tre national d'études des télécommunications et du service de3 
erches et du contrôie techniques des postes, télégraphes et 
n né 

Art, 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent rêté. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1953. 

PIERRE FERRI. 
— © &-—— 


Désignation d'un ordonnateur secondaire des dépenses 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétais 


d'Etat au budget, 
Vu la loi validée du 22 janvier 191 relative à l'organisation du 


17 r t . " ( r | - 
laboralaire nalional de radioélectricité ; 

Vu la loi validée n° 102 du 4 mai 1954 portant création du centre 
national d’études des télécomimunication 

Vu le décret n° 45-1366 du 20 juin 1955 portant organisation du 
centre national d'études des télécommunications : 

Vu le décret du 23% août 1951 portant réorganisation de services 
extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 


Vu le décret du 4 novembre 1953 relatif à l’organisation du service 
des recherches et du contrôle léchniques des postes, télégraphes el 


, 
té le phones ; 








Vu l'arrêté modifié du 25 avril 1946 fixant les attribut! l'orga- 
nisalion, le fonctionnement du service général du ce national} 
d'études des télécomimunications et du service des recherches et du 
contrôle techniques des poste té'égraphes et téléphones: 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1946 désignant trois ordonnateurs secon: 


daires des dépenses au budget annexe qaes postes, l« légraphes et 


téléphon 





Arrètent 
Art. 1er, — Le directeur du centre national d'études des télécom 
mu] 1ions est I teur secondaire t dépenses aflérentes au 
fonclionnement de l'ensermble des services placés sous son autorité. 
Art. 2. — Les dis] lions de l'arrêté du 20 octobre 196 désignant 
trois ordonnateurs si laires des dépenses du budget annexe des 
P es, { légra] s et lé épi es sont M1 )ZCCS 
Art, 3. — Le n stre des posles, télégraphes et téléphones est 
» 4 r 1 : t re Ü r 1 
+ 4 le l'ex iion du présent arrèlé, qui sera } iblié au Journal 
ofJiciel de la Re blique française 
Fait à Paris, le 9 ) nt 1 } 
Pou èé mini d pas! télégraphes et téléphones 
et par déitg 
ñ } ñ 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget 

ROGER GOETZE. 


+ 0 + 





Services extérieurs, 


Par arrêté du 10 octobre 1953, sont, à compter du 17 août 1959 
2 pour une période de deux ans, maintenus en position de déta- 
hement auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) pour 
exercer respeclivement les fonctions d'ingénieur de la section des 
islallalions au sol du service technique des télécommunications 
t de rédacteur des marchés, chargé de la réception du matériel 


s téiécommunicauons, lies fonctionnaires dont les 


ou 


Ames 


noms suivent: 
MM. Mergaux (Edmond), inspecteur principal, 
Mengardon (Henri), inspecteur principal. 


—+ e— 





| Par arrêté du 10 octobre 1953. est mis 4 la disposition 4u minis. 
ère de linlérieur (service national de la protection civile) pour 
une période maximum de cinq s, à Cormpler du 1% septembre 
1%3, en qualité de chargé de mission technicien contractuel, 
M. Raymond Giraud, contrôleur des installations électromécaniques 
au service des recherches et du contrôle techniques. 


ns. > 
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FE — De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté poli n; 
enne ; 
AIRE 13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Co: 4 
INFORMATIONS PARLEMENT S politique européenne, singulièrement sur l'intégration de; : 
ments et territoires d'outre-mer dans la cadre d'une kh:; . 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANtE 1953 





Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953. 





A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 5311) de M. Y+on Delbos 
et plusieurs de ses collègues tendant à la délivrance de la carte 
d'identité de jrurnaliste honoraire (deuxième inscription). (Nes 5951, 
7073. — M, Secrétain, rapporteur.) (Sus réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolu'ion (n° 6617) de M. Tri- 
boulet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder la Croix de guerre au drapeau de la gendarme- 


rie nationae. {Ne 70%. — M, Pierre Montlel, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Vote du rapport (n° 6908) de la commission de l'intérieur 


sur le refus partiel d'homologation (ne 425) d'une décision de 
l'assemblée algérienne tendant à modifier et à compléter la déci- 
sion n° 49-4%3 inslilmant un régime d'assurances sociales ron 
agricoles. (M. laumesser, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de rés2lution (n° 409%) de M. Bouxom 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier larticle 29, para- 
graphe 1e, du code de la route et à prévoir certaines exceptions 
en faveur des chefs de familles nombreuses en ce qui concerne 
les règles relatives au permis de conduire. (No 7005. — M. Marcel 
Noël, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote des proposilions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues (n° 64%) tendant à proroger jusqu'au 31 août 1954 
le délai de fcrclusion pour le dépôt Les demandes d'attribution de 
la carte de personne contrainte au travail en pays ennemi, en ter- 
ritoire étranger occupé par l'ennemi, ou en territoire français 
annexé par l'ennemi; 2° de MM, Bouxom, Jean Cayeux et Devemy 
| 2 6196: tendant à proroger le délai prévu pour le dépôt des 
demandes en vue d'’ebtenir le bénéfice des dispositions de la loi 
ne 51-5%8 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi. (Ne 6640. 
— Mme Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

6. — Fxamen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de l'éducation nationale, 

7. — Discussion des interpellations : 

io De M, Gaston Paleweki, sur le fait accompli que présente la 
mise en application partielle des « accords de Bonn » avant toute 
ratification et la nécessité de ne pas laisser instituer, avant la con- 
versation à quatre, un état de choses propre à faire évoluer celle-ci 
dans un sens qui n'est pas commandé par l'intérêt national; 

2o De M. Aumeran, sur les moyens que je Gouvernement compte 
proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans le monde, en 
réglant le problème allemand ; 

Je De M. kKuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement et 
notamment sur son attitude à l'égard de la république fédérale 
allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a tenu des propos 
officiels offensants pour la France, parce que touchant à son inté- 
grité territoriale lorsqu'il a affirmé que « pour faire une vraie 
Europe » il élait nécessaire de reconstituer au préalable le « bloc 
allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace et la Lorraine 
et sur la réponse qu'il entend donner ou proposer au Parlement de 
donner au vote par le Bundestag d'une résolution concernant le 
statut de la Sarre; 

4e De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance d'une 
armée dont les représentants d’Adenauer et les généraux S S vien- 
nent de p'oclamer avec cynisme qu'elle est destinée à poursuivre 
la guerre hitlérienne ; 

3 De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rendre possible l'unification rapide de l’Europe, 
en tenant compte des préoccupations exprimées par l’Assemblée 
nationale le 19 février 1952; 

6° De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à l'égard 
des projets d'organisation politique de l’Europe ; 

7° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique euro- 
péenne entreprise avec opportunité et courage par la France; 

8e De M. Defferre, sur l'intégration de l’Union française dans la 
communauté polijque européenne; 

9% De M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement compte 
meltre en œuvre pour hâler l'organisation de la Communauté poli 
lique européenne dont la France fut l'iniliatrice ; 

10° De M. Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement entend conct- 
lier les deux ellorts de négociation avec l'Est et de construction 
européenne ; | 

1ke De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et Ia Communauté européenne à six; b) la participation 
des représentants de toute la République française dans un parle- 
ment de Ja Communauté européenne, 





française ; 

4%° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du CG 

ment ; 

15° De M. Billoux, sur la nolitique européenne du Gouve t 
qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne de à 


” À seize heures. — % SÉANCE PUILIQUE 
Suite de a discussion des interpellations inscrites à l’ordre 4 e 
de la première séance. tits 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 4u ‘ne 
de la première séance, | 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 novembre 1953. 





Ne 6940. — Proposition de loj de M. Schmittlein tendant à , 
dans la catégorie B, pour la détermination de l'âge du \ 
la retraite, les fonctionnaires des postes, télégraphes « é. 
phones appartenant aux centres de tri postaux, aux « ( 


téléphoniques et centres de chèques (renvoyée à la 
sion des moyens de communication). 


Ne 7013, — Proposition de loi de M, Médecin tendant À : ' 
l'article 14 du décret du 30 septembre 1953 relatif aux ‘ 
à usage commercial, industriel ou artisanal (renvosée à à 


commission de la justice). 
Ne 7069. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à fixer au 15: n 
bre de l’année d'émission des rôles la date de ma 


d'impôts prévue par l'article 20 de la loi du 14% avril 1°) 
(renvoyée. à la commission des finances). 

Ne 7107. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
SE sur la proposition de résolution tendant À 
e Gouvernement à signer des protocoles avec la compnazne 
nationale Air France et toutes les compagnies de nav jailon 
aérienne privées, en vue de permettre aux invalides de ; 4 


et aux plus grands invalides de bénéficier de certaines ? 
tions de transport, comme cela existait avant la :; 
1999-1915. 

Ne 7108. — Rapport de M. Tourné, eu nom de la commis 
pensions, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à accorder aux invalides de guerre, lilulaires 
de cartes de transports à tarif réduit, les mêmes a\ ges 
sur les lignes de transports maritimes qui leur étaient 
tis avant guerre. 

No 7196, — Projet de loi établissant un plan quadriennal pour l'an. 
plication de nouveaux taux d'émolument aux anciens co! 
tants et victimes de la guerre et portant ouverture de 3 
provisionnels sur l'éxercice 1954 (renvoyé à ja commission de; 


finances). 

Ne 7151. — Proposition de loi de M. Beauvais, sénateur, ayant pour 
objet la réglementation de la mise en circulation des voitures 
affectées aux services publics (renvoyée à la commission des 


moyens de comanunication). 


Ne 7166 (1). — Rapport supplémentaire de M. Burlot, au nom de !a 
commission des finances, sur le projet de loi et la letl:e rec!i- 
ficative au projet de loi relatif au développement des cils 
aflectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954. 

Ne 3175 (1). — Rapport supplémentaire de M. Marcel David, au rom 
de la commission des finances, sur le projet de loi et la leltre 
rectificative au projet de loi relatif au développement de; cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 1954. 


Ne 7177, — Projet de loi concernant le placement des capitaux de 
la dotation des associations reconnues d'utilité publique et 
régies par la loi du 4+ juillet 19014 et du fonds de réserve des 
fondations reconnues d'utilité publique (renvoyé à la comm:s- 
sion des finances). 

Ne 7178. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention entre la France et l'Espagne, signée À 
Paris le 15 mai 19%53, instituant des contrôles nationaux jux!a- 
pocés dans les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère 
(France), d’Irun et de Port-Bou (Espagne) (renvoyé à la com- 

£ mission des affaires économiques). 


Ne 7179 (1). — Projet de loi autorisant l’acquisition par l'Etal 
de l'hôtel Ventadour (renvoyé à la commission des finances) 


Ne 7183 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à invi- 
ter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires afn de 
permettre à l'usine aéronautique Bréguet installée à Anglet, 
dans le département des Basses-Pyrénées, de poursuivre se5 
fabrications sans procéde: à des licenciements de per<onnel 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 





(1) Tirage restreint. 
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Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée con‘ormément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des en dot de quatorze membres au moins) est convoquée 

ar M. le président, pour. le mardi 17 novembre 1953, à quatorze 
Feures trente, dans les-salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mardi 17 novefbre 1553. 





Commission de la défense nationale, à seize heures. — Local ne 213 

Commission de l'éducation nationale, à dix-sept heures. — Local 
no 262. 

Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochi- 
noises, à dix heures. — Local no 255. 

Commission des moyens de communication et du tourisme (<ous- 
commission de l'aviation civile et commerciale), à dix-sept heures 
trente, — Local ne 211. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AN%E 1953 





Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Primet âttire l’attention de M. le ministre des travaux 
ub'ics, des transports et du tourisme sur le fait que les prix des 
ransports pour les fruits et légurnes primeurs sont trop élevés et 
que le prix de vente aux Halles ne couvre pas les frais retenus à 
l'expéditeur; il lui demande en conséquence quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet élat de choses. (Ne 424.) 


II. — M. Marcel DBoulangé signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, que le délai limite pour le 
dépôt des demandes de restitution des corps d'anciens combattants 
et victimes de la guerre est expiré depuis fin février 199, que nombre 
de familles ignorant les dispositions du décret n° 43-1830 du 1°r décerm- 
bre 1%48, n’ont pu déposer leurs demandes en temps utile, et de ce 
jait, lui demande s’il ne serait pas possible d’accorder un nouveau 
délai de six mois aux intéressés pour leur permetlire de formuler une 
demande de restitution de corps. (Ne 425.) 


I. — M, Michel Debré demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelle attitude ii compte adopter lors de la 
discussion, par le conseil des ministres de la Communauté charbon- 
acier, des projets d'investissement qui sont envisagés par la Haute 
Autorité; 2° s’il entend accepter que la plus grande part de ces inves- 
tissements soit accordée aux industries de la Ruhr; 3° s’il entend 
subordonner toute acceptation du- plan à la mise en route, sur le 
compte de ces investissements, du canal de Ja Moselle; 4° s’il entend 
subordonner les investissements envisagés en Sarre à l'acceptation 
par la république allemande des conventions récemment signées entre 
la France et la Sarre. (N° 426.) 


IV. — M. Pic expose à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale la sityation dans laquelle se trouvent de nombreuses per- 
sonnes qui ent bénéficié de l'allocation aux vieux travailleurs ou de 
l'allocation temporaire et qui sont présentement mises en demeure 
de rembourser des sommes importantes représentant des allocations 
qui leur auraient été indôment versées; lui signale qu'il apparaît 
que, dans la grosse majorité des cas, le droit à l'allocation a été 
retiré à Ja suite d'enquêtes révéiant des insuffisances ou des incor- 
rections dans les réponses faites par les intéressés aux questions 
pôsées lors de la demande de l'allocation; qu’il ne peut donc s'agir 
en réalité d'une fraude caractérisée au sens de la loi; que bien 
souvent ces incorrections ou insuffisances auraient pu être déceltes 
si les services administratifs avaient pu faire face aux nombreuses 
enquêtes nécessaires pour l'établissement de chagre dossier; qu'il 
convient donc de ne pas faire porter la responsabilité de ces incorrec- 
lions ou insuffisances aux allocataires qui étaient dans la majeure 
Partie des cas, de bonne foi; et lui demande, compte tenu de ce qui 
précède et de la situation souvent tragique dans laquelle se trouvent 
ces économiquément faibles, quelles mesures immédiates il entend 
prendre pour faire cesser le recouvrement de ces sommes versées 
Ne | fraude caractérisée ne peut être imputée aux allocataires. 
: 4-1. 


V. — M, Jacques Debü-Bridel demande à M. le président du 
conseil quelles mesures de réparations morales et matérielles il 
a prises, conformément aux promesses faites au cours de la séance 
Ou 24 juillet 1953, en faveur des familles des patriotes #usillés 
en 1941 à la Côte française des Somalis (n° 42%). (Question trans- 
mise À M. le mninistre des anciens combattants et victimes de la 
guerre.) ; 





2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifler le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre 
délibérations prises les 17 octobre 1%0 et 3 novembre 1950 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentsle française et la commission 
permanente de cette assemblée, modifiant la quotité des droits de 
douane sur certains articles, (Nos 319 et 482, anne 19953 — 
M. Fousson, rapporteur.) 


3. — Discussion du proiet de loi, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, ratifiant le décret du 3 avril 4951 arprouvant deux délibé- 
ratiuns prises les 24 octobre et 3 novembre 4950 par le grand 
conseil de l’Afrique occidentale française et la commission per- 
manente de cette assemblée visant à étendre le béneflce de l'adinis- 
sion temporaïire aux cartons éestinés à la fabrication des emballages 
et aux tabacs bruits destinés à la transformation en tabacs fabriqués 
en vue de la réexportation. (Nos 350 et 485, année 1953 — 
Mi. Fousson, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à ralifler le décret du 28 avril 1951 approuvant une 
délibération prise, le 21 décembre 1950 par l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie modiflant l'assiette et Île 
taux des droits de douane. (Nos 3554 et 481, année 1953 — 
M. Fousson, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de lot, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, déterminant les modalités d'application à l'Algérie de l'acte 
dit loi du 2 juillet 1941 portant raodification des dispositions rela- 
tives à la répression des infractions aux dispositions de la législation 
du travail, et rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 
11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en matière 
de droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et 
de éaire bénéficier le coupable de circonstances atténuantes, 
(Nos 952 et 516, année 1953. — M. Delrieu, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
étendant à l'Algérie la loi n° 51-1409 du 7 décembre 1951 relative 
à la procédure en matière de conteslalions nées à l'occasion des 
élections des délégués du personnel et des délégués au comité d'en- 
reprise. (Nes 355 et 511, année 1953. — M. Delrieu, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de lof, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'entrée en compte, dans les pensions de retraite, de rertains 
services militaires accomplis au cours des années 1958 et 1939 par lea 
Militaires de réserve. (Nes 951 et 471, année 1953, — M. Radius, rap- 
porteur.) 

8, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemh'ée 
nationale. tendant à compléter l'ariicle 53 de l'ordonnance ne 45-2184 
du ?4 scpleinbre 1945 relative à l'exercice et à l’organisation des pro. 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
(Nos 348 et 515, année 1953. — M. Plait, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de résolution de MM. de Bardon- 
nèche, Aubert, Carcassonne, Lasaïarié, Soldani, Albert Lamarque, 
Emnilien Lieutaud et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire par priorité dans le pro- 
zramme des investissements le barrage de Serre-Ponçon (Hautes et 
y Alpes). (Nos 218 et 489, année 1953, M. Vanrullen, rappor- 
eur.) 





10. — Discussion des propositions de résolution: 

1° De MM. Estève, Marcel Rupied et Paul Robert tendant à invite 
le Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux ostréiculteurs 
victimes des tempêtes des 2% et 29 mars 1952 ayant éprouvé les instal- 
lätions de la baie du mont Saint-Michel, et notamment de Canca!e; 

20 De M. Namy et des membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide d'ur 
gence aux sinistrés du fait de la tornade et des chutes de gréle en 
seine-et-Oise ; 

3° De M. Coudé du Foresto tendant à Inviter le Gouvernement À 
octroyer des secours aux sinistrés des départements de l'Ouest; 

4o De MM. Restat, Bordeneuve, Frédéric Cavrou, Paumelle, Jean 
Lacaze et Verdeille tendant à inviter le Gouvernement à affecter 
à nouveau, après l'avoir revalorisé, le prélèvement sur le produit de 
la Loterie nalionale à la caisse de solidarité contre les calamités 
agricoles ; 

5° De MM. Robert Gravier, de Chevigny et Raymond Pinchard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à l'indemnisation des propriétaires de vignobles et d'arbres fruitiers 
de Meurthe-et-Moselle viclimes, dans la première quinzaine de mai, 
de gelées ayant, dans la proportion de 80 à 100 p. 100, détruit lez 
récolles possib'es, et demandant, à cette occasion, l'institution d’un 
régime d'assurance contre les calamités de cet ordre; 

Go De MM Soldani, Albert Lamarque et les membres du groupe 
socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une aide imraédiate aux populations du département du Var, victimes 
des calamités atmosphériques; 
7° De M. Assaillit et des membres du groupe socialiste et apparen. 
és tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en 
aide aux populations du département de l'Ariège, viclimes des orages 
du 1er juillet 1953; ; 

8° De M. Giauque et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire tendant à inviter le Gouvernement à apporter uns 
aide aux populations du département du Jura, victimes des gelées des 
9, 10 el 11 mai 1953, des inondations survenues entre le 41° et le 
15 juin 1953 et de l'orage du 18 juillet 1953, 

(Nos 170, 461 et 463, annce 1952; 3, 266, 997, 362, 376 et 492, année 

1953. — M, Brelles, rapporteur.) 
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Documents mis on distribution le mardi 17 novembre 1959, 





Ne 439 (1). — Rapport de M. Vanrullen sur la proposition de réso- 
lution tendant à inscrire par priorité dans le programme des 
investissements le barrage de Serre-Ponçon. . 


Ne 19% (h). — Rapport de M. Brettes sur huit propositions de réso- 
lation tendant à venir en aide aux victimes de certaines 
calamités ælmosphériques. 


Ne 08. — Proposition de loi de M. Beauvais ayant pour objet la 


régementation de la mise en circulation des voitures aflec- 
tées aux services publics. 


Ne 595. — Rapport de M. Jean Berthoin sur le projet de loi partant 
règlement définilif des budgets des exercices 1929 à 194. 


Ne 506 — Rapport de M. Jean Berthoïin sur le projet de loi portant 
règlement définitif du budget de l'exercice 1915. 


No 507. — Rapport de M. Jean Berthoin sur le projet de loi portant 
règlement définitif du budget de l'exercice 1946. 


Ne 511 (1). — Rapport de M. De'rieu sur le projet de lai étendant 
à l’Algtrie la loi re'ative à la procédure en matière de contes- 
tations nées à l'occasion des élections des délégués du per- 
sonnel. 


Ne 515 (1). — Rapport de M, Plait sur la proposition de loi tendant 
à compléter l'ordonnance relative à l'exercice des professions 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femene. 


Ne 516 (1). — Rapport de M. Delrieu sur le projet de loi détermif- 
nant les modalités d'application à l'Algérie de l'acte dit lot 
relatif à la répression des infractions aux dispositions de Ja 
législation du travail. 


N° 513. — Projet de loh relatif an développement des crédits aflectés 
aux dépenses de ja présidence du conseil (Flats associés). 


Ne 520. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative an secret des travaux des commissions d'enquête 
parlementaires, ° 

= 2  ————— 

(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes el 

EM. les sénateurs, le 16 novembre 1958. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le jeudi 19 novemhre 1953, 
à dix heures trente (local de la commission) : 


I. — Nomination de trois membres devant faire partie d'une com- 
mission d'enquête sur l'aide financière accordée à la société indus- 
trielle du Cotentin et sur les ineidents survenus aux paquebts 
Flandre et Antilles. 







I. — Examen des travaux budgétaires de la commission. 


IN, — Audition de M. le ministre des finances sur l'équilibre du 
budget 1954 et la réforme fiscale. 





La commission de la marine et des pêches se réunira le mer- 
credi 18 novembre 1%3, à dix heures quinze (local ne 215): 


Désignation de deux membres au conseil supérieur de J'établisse- 
ment national des invalides de la marine, 


Désignation de trois membres pour la commission d'enquête sur 
es paquebots Flandre et Antilles. 


Questions diverses, 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'artiele 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour Je jeudi 19 novembre 1953, 
à quinze heures, au local ne 213. 





Réunion de commission du mardi 17 novembre 1953, 





Commission de l'intérieur, à quatorze heures trente. — Local 
no 21 





6e 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ass 1953 


À 





Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1953, 


A quinze houres trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


?. — Suile de la discussion: a) de la proposition de M. Paul Catrics 
tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble 
en vue d'une solution concrète et réalisable dans un proche avenir 
des problèmes d'immigration dans les pays, départements et terr:i. 
tuires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble «q 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigration «! 

ui devrait tenir compte en particulier: A. des intérêls primordianx 

es populalions autochtones, en particulier au point de vue de à 
propriélé foncière et de la formation professionnelle; B. des be: 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C, des demande: ] 
rilaires des citoyens de l’Union française; D, des engagements ; 
nationaux de la France; b de la proposition de M. Boussenot, ! 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée de l'Union 
française de tous projects d'immigration, française et étrangère, d 
les territoires d'outre-mer. (Nes 1098 et 312, année 4951; 1415 et ‘ 
année 1955. — Mlle Le Ber, rapporteur; ne 16, année 1953. Avis 
la commission des relations extérieures. — M. Vignes, rappori 
ne 125, année 1955. — Avis de la commission des affaires écononu 
ques. — M Charlier, rapporteur.) 


» 


2. — Discussion de: a) la proposition de résolution de MM. Scelles, 
Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, La Grawière, René Moreux 
et de Peretti, tendant à inviter l'Assemblée nationale à étendre à 
ne le droit de représentation syndicale devant les conseils de: 
prud'hommes; b) la proposition de MM. Le Brun Kéris, Boisdon « 
Vignes et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer la légi-lalion 
nécessaire au fonctionnement régulier des conseils de prud'hommes 
en Algérie. (Nos 161, année 1951; 390, année 1952, et 262, année 
1953, — M, Begarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierra 
Corval, Poimbæœuf, tendant à demander au Gouvern:ment d'env! 
sager les modalités de participation des organisations syndica 
des travailleurs et des employeurs d'outre-mer à la définition dei 
directives qui doivent inspirer les plans de développement éco: 
mique et d'équipement, à la fois à léehelon central et à l'échelon 
territorial. (Nos 2M, année 1952, et 269, année 1958. — M. Begarr?, 
rapporteur; ne 283, année 1953 — Avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. — M. Momo Touré, rap 
porteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Micha 
let. Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubeit 
Mmes Tran Van Chuong, Wwerger, Mme la princesse Yukanthoer, te 
dant à inviler le Gouvernement de la République française à créer 
une po'ice féminine sociale spécialisée dans la protection de l'en 
fance et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et 
la débauche en Algérie, dans les départements et territoires d'ouire- 
mer de l’Union française. (N>s 186, année 1952, et 257, année 493 
— M, Alfred Bour, rapporteur: ne 284, année 1958, — Avis de ja 
commission des aflaires sociales, — M. le général Sice, rapporteur) 


5. — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon 
Jacobson, Lhuillier, Antorini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon, tendent à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
lot étendant aux territoires relzvant du ministère de la Fran:'e 
d'outre-mer les dispositions de la loi ne 50-736 du 24 juin 1950 modi- 
flant divers articles de la ioi du 26 juillet 189% relatifs aux placemen!s 
des fonds des caisses d'épargne, (Nos 123 et 282, année 1953. — 
M Antcnini, rapporteur } 


6 — Discussion de la pee de Mme Malroux et des membres 
du groupe socialiste S. F. EL ©. et apparentés, tendant à inviter !e 
Gouvernement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer un 
organisme ayant pour but de promouvoir le développement de 
l'artisanat et le progrès social et cullurel des artisans. (N° {3 
et 03, année 1953. — Mme Malroux, rapporteur: n° 280, année 19°: 
— Avis de la commission des allaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer. — M. Ahmed Kotoko, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposilion de M. Randretsa, Mile Le B°’, 
MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gouvern: 
ment à envisager la création d’une fête .de l'Union frarçai 


(Nos 68 et 347, année 1953. — M1 La Gravière, rapporteur. — Avi; 
de la commission d'information. — Mme Emilienne Moreau, ray- 
porteur.) 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 9 novembre au 144 novembre 1953: 
I. — Notes et études documentaires. 

Ne 4767. — Le slatut et la constitution de Porto Rico...... A F. 

Ne 1724. — La ré publique socialiste SN € du Kazakhs tan 


(IE: La Constitution de la R. s. du Kazakhstan 

NE CE), som cocvsseusecen 0 F 
N° 1800. — La silualion économique et sociale de Madazascar 

(2° partie: Production jindustlrielie, finances, 

COIRIRONCE OHNOTIOUT).............o.co0000 0 0e «. 7 PF. 
Abonnement aux _« Notes et éludes documentaires »: six mois, 

1.000 F; un an, 7.500 F. 
I. — Chroniques étrangères. 

No 109, — Eur” Déni rester honptenesenrensesosennenséeos. D 
No 135 — U."R. lossorieshénobeoesesesassbese obadrée el h ee PF. 
Abonnement à “6 une des six chroniques étrangères: six mois, 


235 F; un an, 50 F. 


III. — Articles et documents. 
Ne 2760. — Allemagne (Le 
craintes) 

— Amérique 


réarmement allemand: espoirs et 


Ne 2%1. (L'exploitation du pétrole au Canada. 


— Les Etats-Unis el les armes atomiques)... 2% F. 
No 2562, — U. R. S. S. (Sur la « crise du capitalisme ». — 

L'éducation énino-marxiste).................... 20 F. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; un an, 


J.x00 F, 
1V. — Problèmes économiques. 
(Séleclion de presse lrançaise et étrangère.) 

N° 306 du 10 novembre 1953 publie, notamment: Les grands marchés 
pendant le troisième trimestre 4953 (Jin). — La pe ivité du 
travail dans l'agriculture francaise et étrangère. a comptabilité 
nationale brHannique. 

Le nILRÉTO.......... SEP œuséshoi PRET éd ébtes es NP À 

Abonr:2ment aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 

un an, Fr. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l’instilut national de la stalistique 
et des études économiques.) 


Ne 289 qu 44 novembre 19533 présente, notamment, en variétés sta- 
üstiques: Italie (1. Démographie ; 2. Industrie; 3. Transports; 
4. Commerce intérieur; 5. 1. Indice 


Commerce extérieur; 6 et 7. 
genér ral des prix de déluil, indice général] des prix de gros; 
6. Salaires ; 9. Finances). 


Le « Bulletin hebdomadaire de 
numéro. 


Abonnement au 


statistique » n'est pas vendu au 


« Bulleljn hebdomadaire de slalistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direclion de la docu- 
meniation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et crmanses au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8) (C. C. P. Paris )-98). 


—® 9 & . 
nn 4 À 





Ministère de l’agriculture. 





Avis rôlatif aux conditions générales de vente de céréales se0on- 
daires appartenant à l'office national interprotessionnel des 
ceréales. 

Modificatif à l'avis paru au Journal officiel du 9 août 4953 





L'article #4 est modifié comme suit: 

« Aux prix de base s'appliquent, le cas échéant, les bonifications 
ou réfaclions calculées cenformément à da réglementation en 
vigueur. Toulelois, dans le cas des orges d'Afrique du Nord impor- 
tées postérieurement an 4er novembre 193, les bonifications pour 
st spécifique ne seront pas décomptées au delà de 61 kg à l'hecto- 


(Le reste sans changement.) 


++ 











Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un porte de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Yenant (Pas-de-Calais). 


Es envisag la vacance d'un poste de médecin chef de servicæ 
à l'hôpit il psycni ir Jue de Saint-\ \ant Pas-de 4 11= 

Les cand dat res devront étre adressées, dans \ delai de troig 
semaines à compiler d 1 pu Hication du } m ré 
de ia santé pubiique et de la popu iii \ d \dmMInige 
tration générale, du personnel et du budget, 7, 3 de Tilsité 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle 
de la « Double Chance d'auiomne » 1953 de la loterie nationale. 


Le tirage de Ja tranrhe exceptionnelle de Ja Double Chance 
d'automne » de la loterie nationale 1%3 à leu le mercredi 
18 novembre 1953, à vingt heures trente, en pré<ence du public. 


Avis aux exportateurs de ouirs bruts de bovins à destination des 
pays membres de l'Organisation européenne de Coopération eco 
nomique. 





Les exportateurs sont jnformés de l'ouveriure d'un contingent 
de 1.000 tonnes (poids salé) de lirs bruts rs enllérs on pars 
ties de cuirs) de gros hoiins (bœufs, vaches « iureaux, à l'e 1- 
sion des vachetles . f douanier 728 A, pour l'exportation à d 
tinalion des pays membres de l'Organisation eur 4 e de € É- 
ration économique. 

Les dema: {es d'exportation, élahiies en cinq exemplaires 1F 
formules réglementaires, modèle 02, ne seront valablement recues 
par l'oflice des changes is-hrection des lirences), &, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris %œæ), que pendant un déiai de vingt 
Réput suivant la paruuon au présent avis an Journal of el de la 
té lique française. Elles devront Cire accompaznées des pièces 


sul,antes : 


Ordre d'achat original de l'importaleur on photorapie de cet ordre: 

Faclure pro Jorma, éiablie en deux exetu} , au nom de l'unpor- 
lateur; 

Fiche comportant la descrintion exacte de la marrhandise (nambré 
de cuirs, provenance, raie, choix, poids total) € ndication du prix 
unilaire en francs francais, au kilogramme, poids salé, base pre- 
mièr choix C. et F., ainsi que la valeur totale de la marcliandise. 


Les prix pourront êlre librement débattus entre acheteurs et ven- 
deurs, mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l'industrie et du commerce 
42, rue La Boélie, à Paris (8e 

A l'expirat in du délai fixé ci-dessus, 1 sera nrocédé à u: 
simuitané des demandes afin de répartir le contingent 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées 

Les exportateurs devront informer Ja direction des industries 
diverses et des textires des quantités exporiées par eux au fur et 
à mesure de leurs expéditions. 


cxarmen 





Avis aux exportateurs. 


l'avis aux exportateurs publié au Jourx 
du 5 juillet 1953. 


Modificatif à al ofliciel 


I. — Sont ajoutées à la liste fixée 
5 juillet 1953, 


par l'avis aux exportateurs du 
les marchandises désignées ci-après qui sont, de nou- 























veau, soumises à là formalité de la licence d'exportation: 
NUMÉRO DU TARIF 
des droïfts de douane DÉSIGNATION DES VPRODUITS 
d'importation . 
Sos tisser ds 
1740 Microphones pour tous usages, 
Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises visées ci-dessus pour les- 


uelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement pour 
l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant la date d'insertion 
du présent avis au Journal ofJiciel. 


IL. — Page 5998, {re colonne, au lieu de: « 43 A-E », lire : « 13 AD 5, 





. MIA TRE 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
———_— 
DIRECT:ON GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
RELEVE PAR 
ts 
STATISTIQUE MEN 
———— 
CAMPAGNE 1958-1C54, 
Re —— — = 
QUAXTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS LES REÉCOLTANTS 
NUMÉROS still her ee ” Le, 
DCPARTEMENTS Vins à 4. O C et vins d'Alsace Vine de consommation courante Total 
bar | O:tobre. ge: Aolk sieurs. To! al Er Actéricure Total. Octobre. Autérieure. | Tota 
1 | MR siccsiftsthadiemtbni 17 . 17 5.387 4.262 9.719 5.101 4.962 9 
» ‘Fll ss 35 31 69 3 5 18 48 39 8 
AS LR A , , “ 1.901 2,520 4.121 1.901 2.520 à 
à |Alpes (Basses)... , , , . 89 2.928 3.522 891 2.928 
5 |Alpes (Hautes-).….......... » , ° z1 2.952 2.589 s01 2.952 2 
6 Alpes-Maritimes ..,....... » » » 9? 2» 111 92 29 {! 
7 Ardèche ..........ss.e.se 199 528 727 33.172 3.167 71.329 33.971 38.695 72.0ù 
Ss | APJeNNES ssoosoococesteene n » » e » » » . » 
9 APIÈSE .....00: pécoses es » » » 26 | 829 1.106 26 820 { 
D PR ions 12.356 1.138 ». 194 76 115 189 12.192 1.951 { 
11 | D etes .0S 3.559 6.69 501.012 689.126 | 1.190.418 501.092 692.995 | 4.197. 
12 | AVEYTON sms » » » 915 2 463 3.408 915 2.163 | 3.4 
} | Bouches-du Rhône ....... 181 229 406 117.376 27.972 211.618 117.597 127.497 245.061 
1 CAES décccsosscditecis . 0 » . » » » » ñ 
15 | CRIS coosocoonescttossees » , » » . Ê » » si 
PR RE . , , 5.60! 9.672 8.273 5.601 2.672 8.9 
17 | Charente-Maritime ,..:.... » o , 51.937 20.894 82.831 51.997 20.59: 82 891 
18 + 7 MER . 301 | 298 599 c99 708 1.07 1.000 1.006 2.004 
19 | « MORD ss crcobssotecesete n e » 71 461 235 71 161 9 
21 Côte-d'Or ...--sssssserouse 10.798 4.855 15.653 8.60) 5.02% 13.62% 19.398 9.878 99,274 
22 | Côtes-du-Nord ....-000000 4 e 4 » e . . » » ,» 
23 l'ONRRS soso dorodesooss » , » . « , » » » 
21 | Dordogne .......0ss..e 20e 21.999 17.115 42,107 22.43 16.126 23.863 47.429 33.811 81.24 
2 DOUDS ...cccocorvesescceces ” È . . 9 2 » 2 9 
26 | Drôme .........ur.soses 8.56! 5.069 11.290 21.975 11.510 32.785 29.826 17.179 7.01 
97 EURO scccesocoéoscetecestes P. » » . . . » » | 
28 Eure-et Loir ....scsocese: » » » »* o , - : | 
29 Finistère ,......s0so0.e » » » » a , J » Pa | 
2 CON :...ssoncsosissenes 4.22 10.52 11.748 502.882! 594.848] 41.027.720] 497.105] 515.373] 1.0:2.1 
31 Garonne (Haute-)...... .. n . » 97.350 41.660 69.010 91.350 41.660 69 
92 Gr ............sossserese » » ° 74.168 98.592 172.760 71.168 98.592 72.76 
en. TO ii. 159.001 221.996 350.997 127.160 155.621 282,791 286.161 377.627 662.788 
34 CT PRO nées 1 506 | 1.016 729.161 973.537 | 1.702.701 729.671 971.013! 4.7 7 
3) Ille-et-Vilaine ss... » » » » » » » » | 
36 |Indre ...........s.sssosee | ï 11 15 16.782 1.60 13.492 16.786 1.661 18.447 | 
}7 I t-Loire os... 9.869 5.887 15.706 09.252 22.601 71.953 49.221 28.488 87.709 | 
3 Isère : 1 x 1 3.351 2,012 5.362 3.352 2.012 5.364 | 
39 JUTA so.ssonoosonssnssssses 863 A 1.458 549 576 1.121 1.408 1.171 9 579 | 
10 LARGES ..sscoscocvorcessée “ , . 13.350 20.601 33.951 13.350 20.601 33.961 | 
4l Loir-et-Cher ..oo..ss.0ee 959 1.171 2.130 87.502 72.477 159.979 88.461 73.618 162 | 
42 LORS cuisson | s 11 11 1.770 3.011 4.781 1.77 3.022 1.7? | 
3 |Loire Haut ol , , , 26 « 3 26 s | 
4 Ï Inférieure ,.........e | 23.865 20.688 44.551 57.194 45.879 103.073 81.057 66.%7 15 se 
5 ARS, © 0 | . , » 2,939 i.602 7.541 2,939 4.602 7.541 | 
6  |Lot nl , , , 6.194 12. Ath 13.908 6.494 12.414 18.908 
#1  lLot-et-Garonne ...sscnss | 231 21 #08 32.098 17.105 49.203 32.349 17.362 49.741 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
qi 


INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 


it 


DÉPARTEMENT 


th 


SUELLE DES VINS 


tt 


MOIS D'OCTOBRE 1953 



































EE - —@—p—p——— ———— — 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION | 
« STOCK | NUMEKOS 
Viss à À. 0. C Vins de consommation courante | Total | 
+ _—— ss À salsa ne sais: commercial d'ordre 
Octobre. Antérieure. Total. Octobre | Antérieurs | Total. | Gxtobre. | Antérieurs. Total | 
> mms | — | ——— | eue — | — — | — ms —— _ | 
| | | 
| | 


859 693 1.552 2.439 38.912 61.352 23.908 20.606 62.90! 48.244 | 1 
983 2.230 3.213 35.38 31.510 66.929 36.306 33.710 70.136 35.68 | 2 
49 487 946 43.841 60.176 404.020 4.312 60.603 105.006 13.475 | 3 

a 


24 26 HI) 4.445 5.905 10.350 4.469 5.931 10.400 4.509 | 
87 431 218 71.838 12.278 20.116 7.925 12.109 90.324 6.055 | 


723 678 1.401 43.803 47.766 91.659 414.616 49.414 03.060 47.377 


| 

173 241 414 10.818 A .074 31.902 10.991 94.5 32.306 45.947 | 

4% 653 1.149 45.171 28.90% 44.107 15.667 20.589 45.256 25.9% | 
218 398 616 9.321 13.159 92 483 9.542 13.557 53.009 8.981 | 9 
4.345 2.251 - 3.573 27.777 21.993 59.770 29.092 31.20 62.342 57.44 | 10 
210 401 611 47.109 25.248 42.357 17.319 25.619 59 068 428.136 | 41 
259 452 801 16.741 24.056 41.607 47.100 25.398 42.498 19,295 12 
1.293 1.305 2.598 2.614 86.581 169.198 83.907 87.839 171.796 175.011 | 43 
2.592 2.710 5.232 20.973 99.095 41.068 23.565 29,835 46.400 29.167 | iï 
126 149 275 23.577 2.417 48.991! 25.703 25.566 49.269 91.005 | 15 
187 495 312 48.877 36.787 55.66! 19.064 3 55.976 46.359 16 
#96 639 1.595 30.569 37.151 67.720 31.465 69.9 175 17 





| 545 540 1.055 %.984 40.808 66.792 26.529 41.348 67.877 36.119 | 18 
308 21 599 49.209 ), 643 51.942 19.607 32.994 52.541 2 04% | 49 





8.14 6.251 14.402 12,246 50.201 02.637 50.377 56.662 107.099 | 279.950 21 
| 4.400 1.871 3.301 24.150 29.588 53.738 25.640 21.459 51.09 | 30.491 | 2 
7 152 219 47.234 47.044 61.278 17.301 47.196 61.497 21.067 23 
1.990 3.485 5.475 419.979 27.503 47.542 21.909 1.048 52.017 i1.970 2 
6% 77 1.452 40.592 64.575 105.167 41.268 65.351 406.649 69.47 25 
455 190 345 11.969 14.066 96.035 12.124 44.256 96.380 51.869 | 26 
710 1.073 1.849 11.042 14.140 25.182 11.812 15.243 7.095 16.50 | 97 
572 6 1.257 20.801 23.641 4.492 21.423 21.326 45.749 2.152 | 28 
2.33% 2.713 5.049 72.881 85.609 158.400 75.217 88.392 163.529 41.802 | 29 
573 672 1.245 20.903 40.988 71.891 31.476 41.660 73 1% 97.043 | 30 
860 1.288 2.148 28.411 45.491 73.932 29.301 46.779 76.080 27.607 91 
56 3 89 4.407 5.501 9.908 4.463 5.521 9.007 09 «61 2 
44.608 19.024 3.72 80.841 104.633 185.474 95.529 123.657 219.196 909,21 3 
4.638 4.302 3.0% 43.027 70.029 122.066 44.665 80.421 125.096 58{ 001 34 
2.571 4.985 4.556 25.19 23.643 48.838 27.766 25.628 53-391 51.269 % 


375 463 838 16.479 30.356 46.835 16.854 30.819 71.673 19.940 % 


5.059 4.041 9.100 23.508 | 21.751 59.259 28.567 29.792 64.29 2 1% 3 
701 855 4.556 51.226 63.272 114.498 51.927 61.127 116.054 51.29 | 


188 49.083 3) 
90 51 141 17.067 15.299 32.466 17.197 15.450 32.007 46.205 40 
654 64 1.338 20.042 58.111 58.453 X).696 38.795 59.494 121.562 at 
.637 .B41 3.478 78.616 97.044 175.660) 80.253 98.885 179.128 105.069 42 
130 1% 274 30.157 35.664 65.821 30.287 35.808 66.095 32.100 42 
6.397 10.743 47.140 63.369 88.282 151.651 69.766 99.025 168.701 158.684 4 
4.208 4.136 2.344 33.595 47.331 80.926 34.903 48.467 3.270 46.679 45 
98 168 X6 5.676 12.373 18.049 5.774 12.541 18.315 8.341 46 
221 4 6 42.398 18.472 30.810 12.659 48.816 31.475 34.500 Cri 


g11 2.099 19.979 19.941 39.800 4.467 20.822 41.959 


__ 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
AUMEROS ES 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C et vins d'Alsace Vine de consommation courante. Total 
nine Octobre. Antérieure Total. Octobre. Antérieure Total. Octobre. Antérieure 3 3 
nn ss - _— 
43 Lozère ....... cosccresesese » » » 26 263 389 26 263 à | 
49 Maine-et-Loire soossesse ste 17.706 15.671 33.437 31.618 22.133 56.781 52.414 37.804 ) | 
50 Manche .....000000 cs. » » » » » » - È à | 
51 |Marne .....… SPORE TN 110,982 16.10! 4157.69 1.897 410 2.977| 112.819 17.150| 1:90 
52 Marne (Haute-)......s0.00 » ù » 80 & &8 80 & Q 
53 Mayenne ........0000 so » » » 7 3 10 7 3 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » . » 21 31 o 55 24 31 
55 Meuse .....,..000 APTITILL o » » 55 71 126 55 71 4 
56 Morbihan ,....s009°009e , » » » » » . » = 
57 Moselle ....,,.00.900.0 cove » Ë » 45 20 45 5 30 
58 MIBVRS .ocsoccoc sdvece PPT 215 198 413 46 182 228 291 380 
29 7, oo ocoopescscece " » » » » » » 5 » | 
© Oise ...... vo osi Sepvscvec " » » » » » » o se | 
6! FOR FRERE, > , , . s . . » » | 
62 Pas-de-Calais .....sscosece » » » » » » » » » | 
63 Puy-de-Dôme .......... .. » 5 » 911 1.293 2.304 911 1.393 
6i Pyrénées (Basses-)......... 785 513 1.328 4.822 4.207 9.029 5.607 4.750 1 
65 Pyrénées (Hautes-).... ebe ü » n 839 go! 1.720 8239 891 
66 Pyrénées-Orientales ...... 21.047 23.665 54.712 190.129 911.895 404.954 291.176 238.490 ; 
67 Rhin (Bas-).......... coosee 7.217 5.809 13.026 1.217 361 1.581 8.134 6.173 1: 
63 thin (Haut-}.....,..0.09e 27.674 8.416 26.090 1.147 102 1.249 28.824 8.518 37 | 
69 Re cu: oise 0.896 17.077 26.903 1.382 2.575 3.957 11.908 19.652 | 
70 Saône (Haute-).........e ce » » » 16 1 17 16 1 | 
71 Saône-et-Loire ......: cuve 11.700 18.820 20.520 8.676 0.812 18.189 20.376 28,633 3.009 | 
72 7 PPT PS PE éosne 4 13 17 219 890 1.109 223 903 1 16 | 
73 SAVOIE ......sssseronsreee » » » 3.611 3.430 7.01 3.611 3.430 7 ot | 
74 Savoie (Iaute-}.......... « » » » 359 112 472 259 113 0 | 
75 SONO ....ocococscs ose cs » » » » » » » . s 
76 Seine-Inférieure ,.....0.e » n » n » » » » » 
71 Seine-et-Marne ....-- ss. » » » » » » » . » 
178 Selne-et-Oise .,...,...00.0e A » o » ï s . » o 
79 |Sèvres (Deux-)......s.s... 395 672 1.067 2.287 3.797 6.084 2.682 4.169 7A5 
&) BORRERS ...c.ssdes vos dé se : s & “ è Fe A ss . 
81 LE LE DPEEE EEE EEE EEEEEER .. 23.505 13.090 26.535 61.657 74.594 136.251 85.162 87.624 172,78 
82 Tarn-et-Garonne .......0e " » » 20.052 M .6%0 41.708 90.053 924.650 ht 7 
83 LE LEE EEE EEEEEEEEEEEE .... 124 117 271 208.992 189.28: 398.276 209.116 189.431 398 «| 
84 Vaucluse s.ses.sss.s. vers 56.575 15.999 71.914 73.379 60.553 133.992 129.954 75.892 205.816 | 
85 Vendée ..,9..ssssussuu .… 1 » 1 34.964 11.650 49.914 21.565 14.650 19.2 | 
86 VIENNE ......ssssssrerss.s 4 46 90 23.137 17.373 40.510 23.181 17.419 10.600 | 
87 Vienno (Ilaute-)....... …. * » » s ï à : s , | 
88 VOSLeS .....oorsonssusse … » “ » 7 3 10 7 3 ! | 
89 Yonne .... dontente sontse 1.023 1.313 2.356 947 73% 1.681 1.97 2.047 4.017 | 
SAPPE poosocooooseesessee se n » » 89 x 97 89 8 | 
Total métropole et Sarre. | (1)588.977 492.837 | @) 1.081.844! 3.159.410 | 3.599.474 | 6.708.884 3.748.387 4.032.311 | 7.780.609 
= == -- ss 
ERP RSR » » . 580 .960 513.934 | 1.091.894 580.960 513.934 | 1.091.99:| 
OFAR ....0.s0000000000e ce > 3 1.415.095 | 2.758.998! 4.173.973! 1.415.095 | 2.758.938 | 4.173.972 | 
Constantine ,....ssessosose » » 133.201 18.477 281.678 133.201 118.477 281 .678 | 
Total pour l'Algérie. » » » 2.129.196 | 3.421.319 | 5.550.545 | 2.129.196 | 3.421.349 "5.550.54 
——…— 
Totaux pour l'ensemble de | 
M Prante........sooesee 588.977 432.837 41.021.814 5.288.606 7.020.823 12.309.429 5.877.583 7.453.660 ! 13.321.215 
nes _—s ———". 
1) Y compris 31.89 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 49.116 hectolitres de vins d’Alsace. 
CE a = — | 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1953-1954. — MOIS D'OCTOBRE 1953 
Hectolitres. 
Octobre ,.......00e css dues doopesesdssiienssutete cccsesorcos 216.859 
Quantités imposées..«< Antérieurs ...... PPELPETEEETLEETLES EETEPEPEEEEETEEELE cm.csos 327.907 
| TOR ooccecs Scnscboncoanerepthcoos cm éntnéseshctrertrchhentes OR 
Stock commercial. ..ssssssosssese PPT cbsoupées ess ééospes poses votésosssoecee 813.15 
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QUANTITES DE 


VINS SOUMISES 


AU DROIT DE 


CIRCULATION 








Vies à À. O C 


Vins 


de consommation cour 





Antérieure. 


Total. 








53 
8.968 
3.005 
.948 

288 


869 


a 


113 
16.679 
5.089 
15.9% 


588 


1.678 


Octobre 





7.30 
24.4 25 
12 V4 
76.591 











1.878 2.041 3.99 83.972 
447 487 024 25.992 
41.968 1.919 3.917 24.891 
652 719 1.621 39.202 
738 7€5 1.509 30.291 
28.12 22.605 60.730 102.028 
1.189 1.209 2.398 32.100 
901 1.167 2.071 6.83 
9.299 10.466 19.765 0.636 
1.973 1.56% 2.668 62.681 
1.045 1.182 2.527 13.009 
202 263 465 11.601 
€.796 2.1:8 4.041 48, %61 
526 472 998 96.06 
419 318 767 41.275 
12.168 11.658 91.126 151.829 
601 747 1.3:8 25.476 
7.069 8.518 15.587 43.703 
2.238 3.093 5.33 17.112 
603 41.913 1.916 25.871 
155 1:3 298 21.093 
51.789 7.%0 99.749 708.399 
4.679 5.219 9.958 10.692 
1.37 1.586 2.791 25.597 
10.238 7.012 47.250 2S.991 
387 429 816 19.112 
2.170 2.786 5.256 9,255 
1.191 1.153 2.044 15.153 
122 1% 278 3.856 
219 187 406 47.830) 
41.251 41.057 2.308 11.252 
263 413 706 13.992 
415 380 795 13.00 
415 415 1) 37.66 
416 577 1.023 27.165 
1.831 3.204 5.035 20,49) 
779 689 1.168 5.656 
239.606 264.30 493.986 | 3.468.750 
= us — - —— TEE -2= 2e = 

» » . 37.302 
» . » 21.919 
» » » 16.073 
» » h 81.00: 








239.606 











254.380 


403.986 








15.719 
33.006 
11.06 
81.31: 
23.211 
4.557 


» 
.6S3 


124.245 
99 9-1 
D). 20f 
8.791 
62,670 
82.81 
F9 9Q7 
21.310 


t ét LS) 
52.001 
119.963 
on = 
"0.627 
19.25 
10 476 
2.996 
701.275 
76.671 
21.200 


91, 99 
1 ) 
21 Rs 


6.600 
70.550 
13.163 
18.722 





ee 
NA] SSD 
90 Q77 

Î 
18.2 





RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A 








=— — EE 
METROPOLE 
Empiois de moûts ou de vins 1 ongélation. | 
=. [| ms Voie 
de raisins. | concentrés évaporé 


Octobre 1953.. 
Antérieurs. ...e 
Fo, 




















3.591 
2.197 


27.561 
8.782 


17.173 
11.688 


4.800 





5.788 





36.343 


28.861 


nine 
| Emplois 
+” Jus à 
de raisine 





1.142 | 


LA STATISTIQUE 


Antérieure 


ante 


99 - 
- 44 
7 02! 


[ 124 
8,69 
1 ) 
DD. OM 
10.627 
71.5 
67.608 
220.24 
ct 1 
15.654 
11 i 
116.104 
05,4 


15.NR I 
72.84 
Lo u ' 


_ [] 
32,788 
401.629 
09 59 
46.216 





| — = 
= 414 

1.111.893 

= — =— 

14, 00 

57.006 

k ) 

1 = 

4i 16 

a = 

= 
1.878 059 





8i KA 
26. 139 
26.59 
10.054 


1.280 
7.787 
ro 0° 
€: [ 
11.014 
4: .Sû 
21.06% 
5,0% 
11.695 
117.9 
6.077 
00.772 
19 .G80 
26.474 
24.218 


9 GS 
6*,629 
19.499 
21.72 


. iU1 
91.61! 
9) #1 
2.091 
0.1 
3.708 4 
v ( L 
9” b 
16 
SI. i 


ALGERIE 


de moûts ou 
M te 
concenlirés 


30,929 
45,797 











» vins Cougélat 

| AE Vo 8 

| Vinaigres | évaporé 
706 69 
M8 
A F 669 


11 ) « Le) 
19.16% 20 
» à NN 
0: 10 1 
Bo.711 9 2 
29,100 01.251 
6,003 12.438 
1 | 0. 


on } 


L 





45 W, 03 A 
11.071 173.10 
17.068 31.:0 
88 %,2 173.814 
92.109 3.01? 
5.426 1 11 
95.723 180 
90.11 0,1 
9° »1 

» 527 4 
38.08 { 111 
156.820 | 2 } 
24.46 { 


122 
79.15 2 
220 11.998 
1.789 ( 
24,69 J 
73: ) 1.509 
81.909 151.32 
*; à “ ( »1 
78 | 1:7 QU 
92:.704 41.2 
351 LR F, 
18.61% o1 
6.7» 10 
"0 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. La Société nationale des chemins de fer français, d'a i 
Ê les administrations étrangères intéressées, à fait connaîilre à 
mistration supérieure son inter‘ion de mellre en vigueur, le ! 
bre 1953, un 4° suppiément au tarif international pour le ! 
TARIFS DE TRANSPORT certaines marchandises entre le Danemark et VAllemaygne 
d part, et la France, d'autre part, (édition du #5 octobre 12 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL Ce supplément comporte l'addition de la gare expéd 
mande de Brunsbütleikoog-Nordau tarif spécial 3 (moule: 
(Paris, Le 13 novembre 1 
4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 
La Société nationale des chemins de fer français à ©« n 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, le 
de décembre 1953, une nouvelle édition du tarif international pour 
le transport des colis express entre Ja France et l'Italie. 

Celte mmuvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
ke public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 9 novembre 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français. a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion d'insérer, à partir du 
22 novembre 1953, dans le chapitre 109 du tarif n° 11 un nouveau 
paragraphe dont ies dispositions sont reproduiles el-uprès : 

TARIF Xo 11 


Cuarrrme 109, — Région Sud-Est, 


21... 
8 IL — Ciment (208). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 


De Valdonne-Peypin à Caronte-la-Gaflellte et exporté par ce port, 
par rame de 240 tonnes: barème 85. 
(Paris, le 171 norembre 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
fa Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné, a soumis 
à l'homologation ministérielle la proposition de modifier l'annexe A 
aux condilions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises et le recueil T, A., comme il est indiqué ci-après: 


L — Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 


V. — Tarces diverses, 








TAXE 


DÉSIGNATION DES TAXES , 
à percevoir. 





Bo Taxe à percevoir pour le transbordement à Jarrie- 
Vizille des envois échangés entire les gares ae la 





Société nationale des chemins de fer francais et les 

gares de Sérhilienne, les Clavaux, Kiounéroux on 

Livet de la Régie départementale des voies ferrées du 

Dauphiné ou inversement (annexe B au C. G., chap. 3, 

D'ISDL D RE id rss mais lens otarbmnadte ait: 200 F 
sac ” nie tcnb osent à dE. Sd LE " 





II. — Recueil T. A. 


Prir nos 4001 et au delà. 





NUMÉROS c L 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. N 








æ— — ———— ————— 


Tarur N° 7 
4779 Chapitre 51, paragraphe XX E..........sss.ss ++ 200 F. 


Tant No 17 


464 Chaptire 51, paragraphe II........... csssocssescs 200 F. 





(Paris, le 12 novembre 1953.) 





l'homologalion ministérielle la proposition 4e raodifier, à | 
fer janvier 1954, le chapitre 3 ($8$ M, Il et IV) du tarif neo 19 
il est indiqué ci-après: 


Crartrre 3. — Société nationale des chemins de fer franc 


ANT TTS UT Y LINE ANLTTLILAUNELE CNET 


» 


8 IL — Marchandises désignées ci-après: 





























BARÈME APPLICABLE PAR Wacox 
chargé de : 
MARCHANDISES ———— —————— > 
s 7 10 12 | 
tonnes. |tonnes. tonnes. | tonnes 
Papiers comrauns à jour. 
naux (662 
Jusqu'à 399 kjlumètres... 47 56 63 (Pr 9 
DD OR... écsnde ANS. PNR 227 236 24 26 | 10 





$ IN. — Marchandises désignées ci-après: 
De Corbehem au Bourget-Drancy ou à une gare située à l'int. ° 
du périmètre de la Grande-Ceinture de Paris ou sur ce péri 
A) Carton découpé imprimé ou non (664), carton en fe: 
rouleaux ou en bobines (665): 
Par wagon chargé de 10 tonnes......... . Barème GS 
Par wagon chargé de 15 lonnes.......... Barème 34 
B) Papiers communs à journaux (662) : 
Par wagon chargé de 10 tonnes.......... Barème 68 


Par wagon chargé de 12 tonnes.....,.... Barème 71 
Par wagon chargé de 15 tonnes........., Barème 71 
Lorsque le tonnage des envois remis dans les conditions ji 4 


en A et B ci-dessus, par un même expéditeur... (Le reste sa 
gement.) 
IV. — Papiers communs à journaux (662) : 


Par wagon chargé de 


LUS SAM ELD 9 e LS, bo LE Re 
. 


» tonnes.......... Barème 4» 


Par wagon chargé de 7 tonnes.......... Barème 51 

Par wagon chargé de 10 tonnes......….. . Barème 61 

Por wagon chargé de 12 tonnes...... .…. Barème 64 

Par wagon chargé de 15 tonnes......…... . Barème 67 
Lorsque le tonnage des enveis expédiés par une même fabri] ‘ 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 12 novembre ! 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins ae ier 
trançais, 





Conformément À l'article 44 (>, b) de son cahier des char-°s, 
la Société nationale des chemins de fer français informe Je 
que, sauf avis contraire, le barème indiqué ci-dessous, compri 
la limite des barèmes à minimum et à- maximum prévus au 
pitre 47 du tarif n° 14, sera appliqué à partir du 2 décembre 
eg une période qui, sauf prorogalion, prendra fin le 29 

re 1954. 


Cuivre brut (448). 




















RELATION COXPITION Dr, 
_1 de tonnage dé à 
de 4 par wagon. appliquer 
Bassens .…..1Limoges-Bénédictins .....| 20 tonnes. Barème 70. 


(Paris, le 17 novembre 1%5 


— 2 





U__—— — a —— —— 
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contormément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème indiqué ci<lessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
tre 3 (8 XII) du tarif ne 11, sera appliqué à partir du 2 décem- 
Le 1953, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an 
après la date de mise en vigueur. 


Ciment 
(Par rame de 240 tonnes.) 

















CONDITION PRIX 
0 soéhiet té de tonnage par tonne 
" à 
is 
de a par wagon appliquer. 
7 - - ---— 
HémINg ...............) Le. : G 
Pagny-sur-Meuse .…....? en 2 ge { 99 tonnes. hate 
Hagondange dperensee] re 





Ces dispositions sont applicables concurremment avec celles du 
chapitre 3 (8 XIV) du tarif n° 11. 
(Paris, le 17 novembre 1953.) 





Conformément à l’article 14 (lo, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réduclions accordées par 
voie de détaxe sur certaines relations désignées par application 
des dispositions du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour les transports 
en régime accéléré des beurre, fromage, gibier abattu, lapins morts, 
œufs, volailles mortes ayant donné lieu au départ à des circuits 
de ramassage par route, sera modifié comme suit, à partir du 
2 décembre 1953, pour une période qui, sauf prorogation, prendra 
fin un an après la date de mise en vigueur. 








TAUX 
RELATIONS de réduction. 





— 





A. — Beurre, fromage, oibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 


PO Vs nsstdo cc sccbé 


Argentan tit À à Lille et Roubaix... | 42 p. 100. 


{Paris,.le 17 novembre 1953.) 








Se Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La date du Journal ofliciel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition), 





A. — Autorisation provisoire. 


40 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 31 octobre 1953 tendant à ajouter dans le règle- 
ment provisoire pour le transport des marchandises échangées 
entre la France et la Bulgarie, les nouveaux itinéraires d’ache- 
minement ci-après: 

1o En transit par la Suisse, l'Italie, le territoire libre de Trieste 
et la Yougoslavie; 


2° En transit par l'Allemagne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie 
et la Roumanie. (Journal officiel du 3 novembre 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
15 novembre 1953, des dispositions proposées, sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. 


B, — Homologations. 


#0 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
et compagnie de chemins de ter départementaux. — Proposition 
du 8 octobre 1953 tendant à aménager les taux des surtaxes et des 
taxes de transbordement prévues dans les tarifs nes 5, 6, 7 et 22 
comportant des tarifications communes à la Société nationale des 
chemins de fer français et à la compagnie des chemins de fer 
départementaux et à modifier en conséquence le recueil T. A. 
(Journal officiel du 13 octobre 1953.) 


40 novembre 1953, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 20 octobre 1953 tendant à la prorogation jus- 
qu'au 31 octobre 1954 des dispositions du chapitre 10, para- 
En I, du tarif ne 3 concernant les dalles exportées, dont la 

urée d'application vient à expiration le 31 octobre 1953, (Journal 

officiel du 20 octobre 1953.) 
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142 novembre LX3. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Propos: \ du 84 bre 1953 tendant à la créat au <ha- 
pitre 3, paragraphe XI, du tarif n° 14, de dispositions ap} bles 
aux capies en-aciér ou ef 1 di: 
galvanisé, nickelé 1 non 
P P lt { 1X es € ‘ 
et IX € \2 e! r ou en ïer 
En provenance d'une us r 
par une gare de la Sociét 
Expédiés par celle usine 
nque de la Société na 





quelconque 
(Journal officiel du 13 oct 


13 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français, 





— Proposilion du 10 septembre 19%53 tendant à la mise en vigueur 
d'un règlement ncernant l'appiication de « is P] . 
taires aux envois effectués en trafic international, empruntant 
certaines lignes secondaires desservies par la Société nationale 
des \emins de fes fr s ou achemirée par certains points 
frontières, (Journal officiel du 15 septen e 1953.) 

Hom on, après dé \ de veto du 1 octobre 1953 
(Journal iciel du G octobre 1953), liée, à titre prox e, 
sous 1 ruserve, acce] € r la Sock 1! e des et s 
de fer franca » QU AUX li s pro; Ué 4 t b ces 
les dis; hions sui tes 
RÈGLEMENT CONCERNANT L'APPLICATION DR DÉLAIS SUPPLIRIENTAINFS POUR 

LES ENVOIS EFFECTUS EX TRAFIC INTERNATIONAL EMPRUNTANT CERTAINES 

LIGNES DESSERVIES PAR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 

FRANÇAIS 

8 1. — Conformément aux dispositions du paragraphe 3 a) de 
l’articie 11 de la convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fer ;C. 1. M.), des déiais 
sup} ntaires de livraison sont fixés pour les envois effectués 
en tr internation jans les nditions indiquées ci-après. 

8 2 — Les délais de livraison applicables, en vertu de l'artf- 
cle 11, paragraphe 1, de la C, I. M, sont augmentés de vingt- 

t 


nvois en provenance ou à destination 
lignes de la Société nationale des che- 
figurant à l'annexe au présent règlement, 
de livraison applicables, en vertu de l'ar« 
1. M., aux envois en prove- 
ion d'une gare quelconque de la Société 
né de fer français et entrant en France ou 
sortant de France par un point frontière exclusivement desservi 
par l’une des lignes figurant dans l’annexe au présent règlement, 
sont augmentés de vingt-quatre heures 
8 4. — Les délais supplémentaires prévue aux paragraphes 2 
et 3 ci-dessus sont cumulés pour les envois en provenance ou à 
destination d’une gare située sur une ligne reprise à l'annexe au 
présent règlement et qui entrent en France ou sortent de France 
par un point frontière desservi dans les conditions indiquées a 
paragraphe 3 ci-dessus. 


quatre heures pour les en 
des gares situées sur les 
mins de fer français fig 
$ 3 — Les déla 
ticle 11, paragraphe 
nance ou à destir 
nationale des chemi 


ANNEXE 


Liste des lignes pour lesquelles les délais de livraison firés paf 
l'article 11 de lu C. I, M. doivent être augmentés de vingt-quatre 
heures. 

Région Est. 
AmagneLucquy (exclu) à Sainte-Menehould (exclu), 
Amagne-Lucquy (exclu) à Draize-la-Montagne, 
Darisey-la-Côte à Favières. 
Bas-Evette (exclu) à Giromagny. 
Bazancourt (exclu) à Apremont, 
Champigneulles (exclu) à kenestroff (exclu), 
Champigneulles (exclu) à Nomény. 
Chätillon-sur-Seine (exclu) à Gray (exclu). 
Colmar (exclu) à Neuf-Brisach. 
Colmar (exclu) à Ensisheim. d 
Dannemarie (exclu) à Pfellerhouse-frontière (inclus), 
Darnieulles (exclu; à Monthureux-sur-Saône, 
Delme (exclu) à Metz (exclu). 
Esternay (exclu) à Mézy (exclu). 
Gondrecourt-le-Château (exclu) à Mauvages et à Joinville {exclub, 
Hombourg-Budange (exclu) à Vigy. 
Hombourg-Budange (exclu) à Waldwisse. 
Hussigny-Godbrange (exclu) à Audun-le-Tiche, 
Lurey-Conflans à Esternay (exclu), 
Metz (exclu) à Batilly. 
Neuf-Brisach (exclu) à Bantzenheim (exclu). 
Oulchy-Brény (exclu) à Coincy (inclus), 
Réding (exclu) à Drulingen. 
Remilly-Aillicourt (exclu) à Raucourt, 
Saint-Dié (exclu) à Fraize 
Saint-Dizier (exclu) à Mognéville. 
Saint-Louis-les-Bitche à Wingen-surModer ‘’2xclu). 
Sarreguemines (exclu) à Bliesbrück. 
Saverne (exclu) à Bouxwiller. 
Sélestat (exclu) à Villé. 
Seltz (exclu) à Walbourg (exclu). 
Sézanne (exclu) à Anglure. 
Sorcy (exclu) à Gondrecourt-le-Château (exclu), 
Soufflenheim ‘exclu) à Oberhoflen. 
Verneuil-l'Etang (exclu) à Fontenay-Trésigny. 
Villièrs-Saint-Georges (exclu) à Esternay. 
Vireux-Molhein (exclu) à Vireux-frontière (inclus), 
Vrigne-Meuse à Vrigne-au-Bois. 

Walbourg (exclu) à Lembach. 
Vissembourg (exclu) à Scheibenhard, 


ANT EE. 
se fe TE 
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Région Nord. 
Cateau (Le) (exciuw} à ie (exclu). » 
Chapelle-aux-Pols (La) (exclny sant-Germer (inclus). 
C'ermont texelu) à Elouy (inelus). 
Douliens (exclu) à Frévent (exelu). 
gt | texclu) à Bosc-lu-Hard (lmclus). 
Orchies (exclu) Bachy (inclus}. 
Saint-Aunand lexc'u} à Hasnon !inclus). 


* Saint-Omer-en-Chaus-te (exclu) à Prouzel (inclus). 


Seclin (exclu) à Templenenve (exclu). 
VYülers-Cotterets exclu) à Siily-la-Poterie (inclus). 


Région, Ouest. 
Aunay-Saint-Georges (exclu) à Vire (exelu), 
Cabar:ot (exclu) au Chapus (inclus). 
Souance-au-Perche (inclus) à Arrou (exclu). 
Chapelle-Saint-Laurent (La) exclu} à Fénéry (inclus), 
Charteval (exclu) à Croisy-sur-Andelle (inclus). 
Mouchamps (inclus) à Chantonnay (exclu). 
Coltainville (exclu) à Gallardon-Pont (inclus). 
Courtalain (exclu, à ollon-le-Luart (inclus). 
Dieppe (exclu) à Eu (exclu). 
Etreiat (inclus) aux Ifs (exc'u). 
Brosville (inclus) à Acquigny (inc'us). 
Pont-Audemer (exclu) à Beuzeyite ‘inclus). 
Héberville (exc:u) à Saint-Pierre-le-Viger (inclus). 
Laval (exclu) à Meslay (inclus). 
Chazé-Henry (inclus) à Pouancé (exclu). 
Chantennay (exclu) à Thouarsais-la-Caillière (inclus). 
Ligneralles-Champigny (inclus) à Saint-André (Eure) ‘exclu). 
Loupe (La) (exclu) à Frazé (inclus). 
Have-Matherbe-Monlaure (La) (inclus) à Elbeuf-Ville (exclu). 
Maintenon (exclu) à Villemeux (exclu). 
Saint Pierre-des-Landes (inclus) à la Selle-en-Luitré (exclu). 
Viliers-sur-Mer tincius) à Trouville-Deauville (exclu). 
Mortagne (exclu) à Bellèéme-Saint-Martin (inclus). 
Mortagne (exclu) à Tourouvre f{inclus). 
Gémozac (inclus) à Saujon (exelu). 
Chapeïle-du-Chêne (La) (exclu) à Crosnières-le-Bailleuwl (inclus). 
Saujon (exclu) à la Grève (inclus). 
Montreuil-Belfroi (incius) à Angers-Saint-Serge (inclus). 
Ségrie-Vernie (inclus) à Fresnay-sur-Sarthe (exclu). 
Parennes (inclus) à Juigné-sur-Sarthe (exclu). 
Sain!t-Hilaire-de-Chaléons (inclus) à Pornic (inclus). 
Sourdeval (exclu) à Mortain-te-Neubourg (inclus). 
La Guerche-de-Bretagne (inclus) à la Forêt-de-la-Guerche (inclus), 
Messac (exclu) à Poërmel (exclu). 


Région &ud-Est 
Clamecy à Entrains. 
Dijon-Ville à Ivry-Cussy. 
Dole à Aumont. 
Epinac-les-Mines ax Laumes-Alésia, 
Gien à Ouzouer-sur-Trézée, 
Labarre à Fraisans 
L'Hôpital-du-Gros-Bois à Ornans. 
Pouillenay à Epoisses, 
Miserey à Marnavy. 
Ponlariier aux Hôpilaux-Neufs-Jougno. 
Riom à Châtel-Guyen. 


Sathonav-Rillièux à Servas-Lent, 
Sathonay-Riliieux à Trévoux. 
Sain'-Florentin-Vergigny à Pont'gny. 
Saint-Gengoux à Genouily. 


Région Sud-Ouest, 
Auneaun-embranchement à Elampes. 
Argent à Cien. 

Aulevielle à Saint-Palais, 

Avo Beaumont à Chinon, 

Bourzes à Cosne. 

Castres-Tarn à Albi-Ville, 
Châ'eaurenauit à Saint-Arnoult. 

Claiïrac à Tonneins. 

Clémont à Salbris 

Dax à Mont-de-Marson. 

Dovel-la-Presle à Bézenet. 

Fauze à Riscle 

Lexos à Montauban. 

Libourne à Périssne. 

Loudun à la Motte-Bourbon. 

Mag Laval au Dorat. 

Mazamet à Labastide-Rouairoux. 

Mon:« ur-du-Po lou +à Saint-Jean-de-Sauves. 
Mont de-Marsan à Saint-Pé-Saint-Simon, 
Mont in au Pionsat 

Mo nx à Risele 

M à ( ines-Mir 18. 


] à Salbris 
Saint-Pons à Labastide-Roualroux. 
| s À “a \ Î 
Thiviers à Saint-Pardoux-la-Rivière, 


Rizion Méditerranée. 


| ix Mazes-le-Crés (exeluk, 
Callar (Le) (exclu) au Grau-du-Roi, 





Fougères (exclu) à Paulhan (exclu), 
Forcalquier à Volx (exelu). 
Hyères (exclu) aux Saïins-d'H 


rer 
(exclu) à la Bastidé-Saint-Laurent-les-Bains exclu), 


Monastier 

Peille (exclu) à Breil-sur-Roya. 

Plaisance-Andabre à Graissessac-Estréchoux (exclu). 
Pouzin (Le) (exclu) à Privas. 

Saint-Sernin (exclu) à Largentière. 
Saint-Pors-Hérauit à Bédarieux (exriu). 


Tournemire-Roquefort (exclu) à l'Hospitalet-du-Larza:, 


Villeveyrac (exclu) à Montpellier. 


C. — Décision prise eur les propositions présentées par la Société 
concernant 


nationale des chemins de fer français des prix d'appi. 
cation prévus conformément à l'article 14 (1° DL) du cahier des 


19 novembre 1953. — Société nationale des chemins de 


fer français, 


— Proposition présentée conformément aux dispositions de l'an. 
ticle 14 (io b) du cahier des charges et concernant la nrom. 


gation jusqu'au 11 novembre 1951 de l'application 
réduction qui a été établi dans la limite des taux 


du 1x ce 


minimum ef 


maximum prévus au chapitre 3, paragraphe FE, du tarif no 3 monp 
le transport, en régime accé!éré, des marchandises suivantes: 
beurre, fromages, gibier abaltu, lapins morts, œufs, vo'aïles 
mortes, ayant donné lieu, au départ, à des circuits de ran 128 


LS et expédiées de Carentan, Valognes, Vire 
de Lille. 

Application autorisée des disposilions proposées 
12 novembre 1953, 





& Erratum. 





à de: uon 


D 


à dater dy 


Erratum au Journal officiel du 27 octobre 1963: Tarifs de trane 
port sur les chemins de fer d'intérèt général, 1° Proposition, de 


tarifs de transpert présentées à l’homo'ogation 


munistér elle 


page 9641, 2° colonne, dans le tableau (2° et 3 colonnes): 


Il y a: 
Strasbourg-Port du 
Rhin. 
Lauterbourg - Fron- 
tière. 


Par rame de 130 lonnes, barème 192. 


Par rame de 300 tonnez, barème 19%. 


























Il faut: 
Strasbourg-Port du | 
Rhin. Par rame de 130 tonnes, barème 192. 
Lauterbourg - Fron- Par rame de 30 tonnes, barème 1,4. 
üère. 
Pari — imprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. L 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
. Jun REYMOND 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Deraiers Cours limites Cours extr'mes 
cours ‘ ; Le 
a è pratiqués cotés à la loursg 
ee Pays. Devise Parité. par la Banque rs 
Bourse de France. 146 nov. 1959 
— 
350 .… | Etats-Unis -.... | { $ US.A | 350 ..(4)! .... « ons se | 34995 .... « 
5:57 60 Canada ........ 1 $ Can. ms. mm sue ne see ve 357 80 EL 
164 20 | Côte Fse Somalie | #00 F Djib} 464 0727! .... «. veus se 464 © « 
8367 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |9271., 68996 .. | 9572.. 8370 
60 .. | Belgique ....... } 100F b. 700 09473 70525] 62% 6710 
5055 .. | Danemark ..... | 1000 d | 506722 |50202 610525 | 5053 90 5053 
#07 | GdeBretagne .. | 1 li. st. 950 … "1263 08735! 9035 0% 
0204 .. | Pays-Bas ..... 108 D21052 |9141 60 9279 80 | 9214. 12. 
678 .. | Suède .....…... } 1000.0. | 6765625 | 6715 .. 6816 50 | 6785 .. 01.4 
8022 .. |Suiesg -+......., | 100, & | 800398 | 7054 .. - 8064 .. | 5026 .. SU. 
1009 25 | Égyple ......... | 4 iv. ég | 1005 04 907.. 1013... | 1003. DE | 
56 45 |lialie ...:.:..°+ | 4100 lire 56 02? 53 6C 56 45 56 45 «À 
4025 .. | Mexique ....... | 409pes |} 405797 }4025.. 4090 .. | 4030. .. 4 
4915 . | Norvège ....0.. | 1006. na 1000 .. 4860 .. 4940 .. | 4915.. 4905 .« 
1212... | Portugal ....... | 109 ec. 127130 |12825 1226 50 | 1213... 1213.42 
#07 5 | Tehécostovaqaie. 100 kes met 11 um M0) .... - —.. «+ 
co. © os d 

















11760 | Tongoslavie .... | 100 din. +16 066 | 1150 41760 














Autriche ...... | 1#00ech | 134645 1335... 41355 ..(2 

—s 
EETEL. does Éesbt dahches ee css WOECF. A... 
Ban EL Poccvesontessenmecedissnse. ds iiccte es OP C PF P..… 5% 
Élais associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.”.....… 100 piastres........ 1008 
Comptoirs français dans l'Inde...:.........,... ss. 100 roupiss L F.... 74% 

(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 

@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 

— _} 
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E=—— 
SOCIETE ANOXYME des VERRERIES AUPECLE 
TIRAGES FINANCIERS SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.190.000 F 
>—— SIÈGE SOCIAI 


Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE G.405 MILLIONS DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 117 À 107, QUAI DE JAvEz, À PARIS (15°) 
R. C.: Seine 216048 B. 





Sixième amertissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 36 cbligitions de 
40.000 F 5 1/4 0/0, émission janvier 1948, épuisant l'annuilé prévue 
au tableau d'amortissement pour le 135 janvier 1%4. ] 

En conséquence, aucun tirage me sera effectué pour le sixieme 
amortissement. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachals 
en Bourse, 

(Le tableau d'amortissement @ été publié au Journal officiel du 
2 février 19:58.) 








SOCIETE DES DOCKS DE NEVERS 
SOCIÈTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 23.990.000 F 
SièGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, À NEVERS (NIÈvRE) 
- Registre du commerce : Nevers n° 1744, 





Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 





Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
“ion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exi pour le remboursement au pair des €1 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1e janvier 1954. 

En conséquence, ÿl ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage du 2 décembre 199 (rembourse- 
ment 1er janvier 4950) ont été présentés au remboursement. 


Les amortissements des années 1948 et 1919, 1951 à 1953 ont été 
Couverts par rachats en Bourse. 





- 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DansCTIOX GÉNÉRALE: 1, RUE TAITROUT, PARIS 
Dérantemext pes mrnes : 88, mue ou FAuBoURG-Saxt-Hloxoné, PARIS (8°) 





OBLIGATIONS DE 35.000 F 4 0/0 1945 
DE LA 
société Est-Eiectrique. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 3.000 F (émission 1945) de la 
sociélé Est-Electrique sont informés que l'amortissement du 
15 décembre 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, Ïl ne sera pas electué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1916. 
4.836 à 41.810 — 1.512 








RUE DE LA VERRERIE, À CHALON-SUR-SAONE (SAÔNE-KI-LOIRE) 
Registre du commerce: Chalon-sur-Saône 


Obligations 4 1/2 0/0 17 d Co F, 


Septième ameortissement. 


La sociéié, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par_ rachats en Bourse la tolslit je 1 "nme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des S3 obliga- 
tions dont l’armnortissement ect prévu au 15 nvier 4954 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirag 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1913 ont été pré- 


' 


sentés au remboursement. 


Les amortissements des années 1919 à 1953 ont élé couverls par 
rachats en Bourse. 





ee _—— —— 








Le Toit Familial de Roubaix-Tourcoing et environs 
SOCIÉTÉ ANONYME D'HABITATIONS POPULAIRES AU CAPITAL DE 6.300.000 F 
SrèGe SOCIAL: ROUBAIX (Nonp), 16, RUE SAINT-VINCENT DE-PAUL 


Obligations 6.75 0/0 1949. 





Quatrième amortissement. 





TT 


Suivant faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'« sion, la 
société a rachelé en Bourse tes 280 obligatior te F nominal 
dont l'amortissement était prévu le te déren 

En conséquence, il n’a pas cté eflectué de ‘tirage au © 

Les amorlissements arlérisurs cet élé effzciués de façon fden- 
tique, 


à d to Ka) 
bre 14:93 





SOCIETE MONSAVON -L'OREAL 
SOCÉMÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1%, RUE ROYALE, PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine ne 248235 B, 





Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 19%6. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 511 bons sortis au quatrième tirage 
au sort du 4 novembre 1953 et formant, avec les bons rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
nr Le 15 novembre 1953. Ces bons seront remboursables 
à 5.000 F; 

20 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 











des bons non encore présentés au r ursement. 
sé à | DS { 
AXNÉE | ANNÉE || | ANNÉE 
de | { | 
. & 1 n& | » (CG 
NUMÉROS | ,.mbeur | (UMEROS | kembour NUMEROS | nnbour. 
ment. || | sement, | ment 
en sil = | . = _ 
|! 
1 à 49 52 || 2-09 à 3.434 Dh ).485 à À v 2 





HOT E 
PATLITIR) 


vè 


LL 7210511803 met: 


er 


» 


.. 


en 
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GKROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 30 mars 4047, art. 44 à 49.) 


Emprunts uniiés 5 0/0 décembre 1918 
d'un montant nominal global de 1.500.X0.000 de francs, 





CINQUIÈME AMORTISSEMENT 


Avis aux obligataires. 





Les Groupements de sinistrés émetteurs ont amorti par rachats 
en Bourse le nombre de titres prévu par le tableau d'amortissement 
pour le remboursement du 15 décembre 1955. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à cet amortis- 
sement n'aura pas lieu. 


Les Groupements avalent également amorti par rachats en Bourse 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. 





_— 
17 Novembre 19: 
Société nouvelle des Mines de la Lucette 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE£ 40 MILLIONS DE FRANCS 
Sika SOCIAL: 4, RUE De ROME, À PARIS (Se) 
Registre du commerce: Seine ne 58833, 


Obligations 5 1/2 0/0 1938 de 5.000 F, 





Sixième amortissement. 





La société, usant de la faeu!té qu'elle s'est réservée Jors 4e 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 51 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e janviér 1954. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titrès amortis au tirage antérieur ont été présent's ag 
remboursement. 

Les amortissements des années 1950 à 1953 ont été couverts pu 
rachats en Bourse. 





Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Ecifices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sib6E sOGIAL: À PARIS, 1, RUE JULES-LEFEBVRE 
R. C.: Seine ne 399298 B. 


Emprunt 5 0/0 décembre 1918 d'un montant nominal 
de 1.950 millions de francs, 





CINQUIÈME AMORTISSEMENT 


Avis aux obligataires. 





Le Groupement pour la reconstitution des églises et édifices reli- 
gieux sinistrés, émetteur, a amorti par rachats en Bourse le nombre 
de titres prévu par le tableau d'amortissement pour le rembourse- 
ment du 15 décembre 1953. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à cet amortisse- 
ment n'aura pas lieu. 


Le Groupement avait également amorti par rachats en Bourse le 
nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. 





L- 





ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.300.000 F 
Sibox SOCIAL: 40, RUR PRÉFONTAINE, A ROUEN 
R. C.: Rouen B 435. 


Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 2000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
4e Des 180 obligations amorties au dixième tirage effectué Île 
27 octobre 1953; 
2e Des séries comprenant des obligations amorties-aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 




















| | 

aNY£ES | | ANNÉES || ANNÉES 

déohsnie | mn P ur INUMÉEROS| ve. | NUNSSOS 4 

| seinent. | seinent. l sement. 

— "7-7 || ' | ! 
11 | 

A HO 52 1.861 à 1.870 53 ||3.611 à 3.620 51 
51 à 60 53 ||1.961 à 1.970 53 ||3.6h1 à 3.6: 54 
111 à 1# HO | | 2.011 à 2.020 52 3.881 à 3.850 53 
201 à 210 53 |2.061 à 2.070 53 | 3.911 à 5.920 51 
301 à 310 91 ||2.081 à 2.090 o1 | 4.151 à 4.160 49 
151 à 460 51 ||2.221 à 2.250 51 | 4.181 à 4.190 51 
MH à 700 16 ||2.231 à 2.240 51 ||4.321 à 4.390 50 
751 à 760 93 |2.641 à 2.660 53 ||4.451 à 4.470 53 
791 à 800 53 ||2.911 à 2.920 2 ||4.591 à 4.540 52 
991 à 949 53 ||2.991 à 3.000 53 | 4.581 à 4.590 53 
1.121 à 1.190 53 {13.011 à 3.020 1) 4.621 à 4.630 52 
1.251 à 1.260 93 ||13.151 à 3.160 12 4.661 à 4.670 53 
1.501 à 1.510 92 |/3.201 à 3.210 12 4.831 à 4.840 1 
1.741 à 1.70 52 13.431 à 3.440 53 | 4.921 à 4.930 2 1 
1 à 1 13.471 à 3.480 53 1.954 à 4.960 4 


‘714 à 1780 59 | 
| | 








Les cbligations amorties en 1953 seront remboursables à partir 
du ie décembre 1953. 








— 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUg TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUX DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1954 
DE LA 
Société du gaz et de l'électricité (éclairage et chauffage) de Nice, 





Amortissement 1953. 





1° 338 obligations rachetées et amorties; 

2° Liste numérique: a) des 250 obligations sorties au tirage du 
30 octobre 1953, formant le complément de l'amortissement, 
remboursables à partir du 1°" décembre 1953, avec le coupon du 
1er juin 1954 attaché, à 1.000 F; b) des séries d'obligations amor. 
ties aux tirages antérieurs à 1953, dans lesquelles il reste des 
titres à présenter au remboursement. 


Nora, — Les nombres portés dans la colonne en regard des sé:ies 
de titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 














des titres. prenne + des titres. ane 
60.050 et 60.051 18 67.114 à 67.120 46 
60.106 mr 61.125 à 67.127 52 
60.193 à 69.200 416 67.406 à 67.420 36 
60.%5 à 60.317 4 67.1%5 à 67.140 53 
60.381 à 60.398 52 61.441 à 67.456 46 
60.947 à 60.951 53 67.641 à 67.654 45 
60,954 à 60.956 53 61.723 43 
61.032 44 67.82 38 
61.111 À 61.160 53 61.895 à 67.900 si 
61.261 À 61.250 # 68.225 et 68.236 47 
61.529 à 61.510 si -y— À + : 
61.701 à 61.709 52 + < | " - 
1.7 64.998 et 68.399 53 
61.596 à 61.900 4 (8.185 à 68.189 16 
61.901 à 61.920 45 ; | F9 
+ Ÿ- J 68.505 à 68.510 52 
62.673 à 62.676 45 =9 E k 
62.761 À 62.768 35 68.524 à 68.525 53 
63.041 À 63.047 52 ÈS + : 
63.141 à 63.144 à 68.e01 à 68.6 + 
63.957 à 62.259 52 68.621 à 68.631 
63.255 16 MH ‘93-561 à 63.868 53 
63.572 à 63.580 53 68.872 à 68.678 53 
63.602 à 63.620 52 69.121 à 69.127 53 
63.971 et 63.972 45 69.132 à 69.136 93 
64.041 À 61.060 52 69.142 à 69.160 pat 
64.201 à 64.220 35 69.190 à 69.192 53 
61.281 à 61.285 - mn 69.803 à 69.820 45 
61.376 à 61.378 47 69.983 à 69.993 52 
61.526 à 61.540 52 10.123 à 70.130 # 
61.601 à 641.620 53 10.184 et 70.185 53 
61.973 à 61.970 46 70.195 à 70.200 33 
65.150 à 65.159 45 10.%51 à 70.257 52 
65.203 à 65.210 46 70.261 à 70.282 45 
65.351 46 70.483 16 
65.509 à 65.512 44 70.52 à 70.540 6 
65.618 à 65.660 53 70.541 à 70.560 53 
66.061 à 66.074 53 70.601 à 70.620 53 
66.076 53 10.741 à 70.70 52 
66.%61 47 70.861 à 70.880 53 
66.272 47 71.061 à 71.065 52 
66.65% à 66.660 46 UA% à 71.110 53 











6e 
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BILANS 


































































HORS BILAN 


1. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme vadadsisiss>56e 


D ————_—_—_— " — = _— re - ——— 





CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DbEs ES, PARIS ‘4er 
Situation au 30 septembre 1953. 
ACTIF 
— ee —— — —_— —— 
pspèces en caisse et à la Banque de France. orale ntsne soda néon éossere éésnatéseses sescva PPPPETTS" 214.415.080 
Portereui.le Ce SEEN ONE LS ls iheosciodes corcbssctemeneerecctdéobescsecessosur so theccesècess 6.183,:35.513 
portefeuille des titres......... Pérou tesene escort leu is sn osovse ge PPCELITIT consssorseesese 000000000500 0e 3.705 .679.6%6 
à. PR NN OI PIN NE PPT RER RER soobeoo soso sente se cseeve 0000000 16.616.575 
COOP «her mossoonu ns se 0 + 09 0 0,0 8 0 0 0.0 0 0 © #10 » 0 8-0 0 0 à » à 0 00 8 9 0 00 © 0 ess du cé vséueies dote rs hors osé ocassent shcéecy 19.513.928.958 
Sur obligatlons.........sc.sose 20.539.270. 490 
Sur avance de J'Etat......... 216.79.381 
Sur fonds de modernisation et 
d'équipement ............... 1.13%0.000.000 >» 32.3%0.073.020 
Ordinaires. Sur 2 social et réserves. 24.127. a. \ (1) 
ont 82.190.000 à l'état d'actes condi 09 QQt MY: l 
” tiunnetis. | 32.891.306 .020 
Crédits consolidables du Sous - Comptoir des 
Entrepreneurs (opérations liées)..........,.... 5411.232.000 
.\ Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant... 1.65%4.12.000) 
“ | Réparation de dommages de guerre.............,.....,.,... ” CE és cé 
Fa ss Court terme mobilisables =nfesn ii del iedais pnhét es drusee cs . 3.081.532.091\ 1.29. 00.78 
2 | € (2) Dont 311.530.000 à l'état d'actes conditionneis. (2: 1-6 .010.400.526 
AE él Urdinaires ............ 0.973.259.709 | 
s A RE Logements économi- { | 
» | Sr NE ques et familiaux... 5.210.000 } 5.978 4 09 : oc à 
É Ë 22 2) (3, Dont 292.3566.000 à l'ét it d'actes \ (3 \ 8.209.519.216) 
# £ 3 }JS{ *1 conditionneis. é ‘Énb sde ds 
| SE Afrique du Nord........... TE … 9.92% 099 507 15.153.602 . 566 A +” 
PE Crédits consolidables! Ordinaires,........ 126.566, 163.350 309.007 .065 .418 
| S&f du Sous-Comptoir des) Logements écono 196 954 009 + 
Entrepreneurs (opé } iniques ét fami 20.944.099. 900 
raluons liées)........ U Mi cosoove . 371.6%.000 
SEA SAP ere hit e Lies dei ee teens SUIS e. 6.101.100 
. sn LOUP ODHSSLIONS.........,.0000000000000000 0 co noboosocsoosesese : 91.9 164.329 
| NC — D \ Sur avance de l'Elat............ CLLLLELELETELELEEEEESELEE EEE SET ° 1.586,066 6» | 122.000 62.409 
| ques : | Sur fonds de modernisation et d'équipement.................... 28.430. 407.81 \ 7 ai .. 
1° rép Sur capital social et réserves, sur ellels et sur resscurces diverses, 1.9%6.81.724 
Débiteurs divers.............. 4.202.208 1 
Comptes d'ordre et 9.1%.152.3%4 
Immeubles ............... 159. F :202 
DOI lis snncsoséosscecoe 
Total de 349.339.729.813 
us EE ES SE PNR NT OT DDC DDR TL EP ET OP ET D RE O TUTO ET ee séércssséosésen 9.731.603.716 
Re RENE PORN TE MT lilas rvécconnrserverereipsesséhstens oc 000000000000 6.905 484.697 
OO EE EN ORNE A shostilièb és ot 2.497.609 .65 
EE tn rates sn tunnels nn nn té co none v ed ces ne v ns nie uses tipo: PP 280.619.281 
Autres que les{ Réalisés et en réalisation.............. 111.530.761 
prêts spé-) À l'état d'actes conditionnels (prêts du l 1.979.789 = 
# /Sur préts) ciaux cons- Crédit foncier et crédits consolidables \ ssbons 
£ # | fonciers. truction .…. du Sous-Comptoir des Entrepreneurs). 938.252.000 } (28 871.250.614 
+ | . re alisés et en réalisation............... 261 sant” ” 7 
: 2 Spéciaux cons- l'état d'actes conditionne!s (prêts du 127.401 567 8 si FER . à 
L = truction ..….. Crédit foncier et crédits consolidables { “hdi ds 192.618 691.568 
o® à du Souus-Comptioir des Entrepreneurs). 127.226.665.%50 } 
nus rc creuse tan ch sa seine se Sons on dose ve ER 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 193%61....., donc co coco déc ces susesssse 1.962.827.451 
Trésor algérien: son compte avance de 2 milliards (convention des 2 et 29 PRE M rss cnrs séoseseccorciotiuitoieoh 1.975.482.697 
Fonds de modernisation et d'équipement......,...,.............. Matures hisser iietiinirroedidolt iii 20.722.820.563 
Yhli Montant au pair en circulation.....m…ssss.. coscoseoecoocsnccsscscseossese 8 005. 39 90 + 1Q= <9Q 9- 
Oblisations foncières... A déduire : nimes à amortir...... COOELE COLIN NOT PET PT OT OUT NON PP UP TE PTS “ 519.853,979 37.485.538.27 
hanté Montant au pair en circulation.....,..... node es es ess osecsenescccvsocoocere D2.901. ( PT 
Obligations communales. . A déduire: primes à amortir.......,.......s.sssssosoese se vante crée 1.492 \ 91.564 .611.119 
Lo ea  vè ee he chuis to semese one ve o CEA SEP PS ER NO RRR e: EN 72.270.418 
Obligations et bons à lots à rembourser r': intérêts, lots et dividendes échus à PAT... se coss ne ce saue secs mere eeecenccec 771.179.748 
Créditeurs divers... CNE ln her sl elements cc ansrduee EEE, “1 Liv tube d REP RTS D AE pers 1.763.389.664 
Comptes d'ordre et divers... ist tiens FR TA RARE LR RL T EET dér ebni s 27.399 490.900 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... .... soc sososssoessomseseocessosss se se e né mrerses cotés this haie 1.028. 786.299 
Réserves et provisions diverses............ APR RE EP ER Nl oui daiessss RRS 1.249.103.808 
Capital social............. MR éenentésceve soon vosce CORRE LASE, TEA Her RORRVES RUN EG, 1.200 .000 .000 
Résultats ........…. D PRE RSR FAP RES 2 TIRE NOIR EE NE een eee le to Te RER RRRRR , 
Total du Sont... hé eeseseses cernes 00000006 0000 000000000000 5008806000 PPTETELELETETI LIL 319.339. 199.813 
(1) Différents comptes bloqués, notamment au ee fit de À pe tion-lozement et de l’allocation-déménagement, dont le montant s'élevait 
au 30 septembre à 1 927 millions, et qu i étaient précédemme compris dans celte rubrique, sont d rmais portés au compile « Correspondants ». 
EE  — = — —— = = —_—_—_—————— EE = = ee — ————— © 


r 42.860.072 .378 
s crédit erme circulant sous l'’endos rédit foncie nce. .870.401.8% 
Il. — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'ei du Créd ier de France... 111.870.404.83 





Certilié conforme aux écritures Le Gouverneur: Houa DEROY. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Pierre-Henri Bloc, directeur de société, né à Paris (9) le 30 jan- 
wier 1909, demeurant à Paris (16°), 1, avenue d'Eylau, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son nom 
paltronymique celui de Bretteil, 


M. Jacob-Menahem Cohen, employé de commerce, né à Nice le 
A1 décembre 1927, et y demeurant 27, avenue des Beaumettes, dépose 
une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gelly. 


Mme Sarah Skenazi, veuve de M. Avram Cohen, commerçante, née 
à Brousse (Turquie) le 29 février 1899, et demeurant à Nic e, 27, ave- 
nue des Beaumetltes, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'eflet de substituer à son num patronymique celui de Geliy. 








Mme Amélie Lutz, divorcée Felden, demeurant 88, route du Poly- 
ne, à Sirasbourg-Neudorf, agissant au nom de son fils mineur 
ternard Felden, né le 6 février 1914 à Strasbourg, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de pe we À à son nom patro- 
pymique celui de Lutz, 


M. Szezuka (Ste frled-Ed wuard), né à Stiring- Wendel (Moselle) le 
26 février 1929, demeurant à Douai (Nord), rue Fortier, n° 8, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patronymique de Szczuka celui de Sucat. 


M. Di Cugno (Jacques), né à Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise) le 
25 avril 1928, demeurant 62, rue du Général Lec!ere, à Créteil (Setne), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
juer à son nom patronymique celui de Tissier, 


M. Naudin (Robert-Raymond), demeurant à  Witry-les-Reims, 
teur datif de l'enfant mineur Bordel (Jean-Claude), n6 à Witry- 
les-Reims le 25 mars 1918, dépose en son nom une requêle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de eubstituer à son nom patronymique 


celui de Naudin. 





M. Jakub Jakuwbhowicz, directeur commercial, né à Lodz (Russie) 
le % janvier 1912, naturalisé Français par décret du 2 août 1947, 
et demeurant à Lim ges Ha ite-V] enne), 13, boulevard Gambetta, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux 1 l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Jacques ou, à défaut, Jacquies, 
pour s'appeler désormais Jakub Jacques ou Jacquies. 








AVIS DIVERS 





—————— 


Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage par le Gaz 





MM. les actionnaires sont informés que, le quorum légal n'ayant 
pas été atteint, l'asse mbli e vénérale extraordinaire ap pour 
le 3 novembre se réunira, sur seconde convocation, le 146 décembre, 
à dix-sept l'eures, au siège social, 15, avenue José-Antonio, à Madrid. 

Pour assister à cette assemblée, il sera nécessaire de présenter 
la carte d'admission qui sera distribuée à la Banque espagnole de 

rédit, à Madrid, calle de A1 ala 14, ou à la banque Pastor, calle 
Alcala, 44, à Madrid, avant le 1 r décembre, conformément aux statuts 
et à la législation en vigueu 

Madrid, le 16 novembre 1953. 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret de 16 août 1901.) 


16 octobre 1953. Déclara‘ion À la pe ture de police. Billard-Club 
} 


des Amis. But: pratique du billard. Siège social: café des Rupins, 
3, rue Beaurepaire, Saint-Maur 

17 octobre 1953. D ration à la préfecture de Mende. Mouvement 
national pour la défense et le développement ce l'épargne (Fédéra- 
tion départementale de la Lozère). But: défense et développement de 


l'épargne. Siège social: mairie de Mende, 





Se, 
17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de pence. A 
des habitants du Montsouris. Bul: grouper les habitants 
quartier en des réunions amicales en vue d'examiner le: problème 
qui leur sont communs, notamment aménagement de jeur ss 
tier, À rc Montsouris, questions de logement, d'hygiène, de s2 
CA 


s du 


>diu- 





brité. Siège social: 32, avenue du Parc- Montsouris, Paris. 

13 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mo ird 

Groupe spéléologique MHérimoncourt-Maiche. But: exploration + 1 

terra, Siège social: hôtel de la Poste, rue Montalem! st, à 
aiche . 





21 octobre 1933, Déclaration à la gs d'Alger. Comité de 

défense des intérêts de la cité Vinci. assurer la défense de tous 

les intérêls de la cité Vinci, À 54 la revalorisation urbaine 

re — morale de celte cité. siège social: 84, cité Vinci, clos Salemhier 
ger. 


22 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des fêtes 
de Bagé-la-Ville. But: organisation de fêtes communales et répart. 
tion des bénéfices à diverses œuvres et sociétés. Siège soc.al: mairie 
de Bagé-la-Ville. 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l'Est. but: pratique de l'éducation er ique ei de ss} 
régis par la fédératiun française d'athlétisme. Siège social: 7, rue de 
Château-Landon, Paris. 





21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Le Foyer 
des anciens. But: aide aux vieillards. Siège social: mairie de Souillace. 


26 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso. 
ciation familiale pour la formation ménagère rurale professionnelle 
agricole des jeunes filles de Saint-Haon. But: défendre les droits des 
familles adhérentes, participer à la gestion morale et matérielle du 
centre. Siège social: centre ménager féminin, Saint-Haon. 





28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Union du 
commerce de Lallaing. But: développement du commerce local par 
la créalion de fêtes. Siège social: Grand'Place, Lallaing. 


20 octobre 1953. Déclaration à la prélecture de police. Patronage 
municipal de Saint-Maurice, But: aide mutuelle, morale et maté- 
rielle, organisation de fêtes à caractère moral et ‘éducatif, ainsi que 
de promenades, excursions, jeux et vacances en plein air. Siège 
social: mairie de Saint-Maurice, 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Les Cas- 
tors beauvalois, But: construction par entr'aide de logements fami- 
liaux. Siège social: usine Saint frères de Beauval. 





5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
l'Union libérale israélite, But: resserrer les liens. étudier les proble- 
mes, organiser des offices, conféçencés, publier des livres, revues. 
Siège social: 24, rue Copernic, Paris. 


6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Constantine. Etoi'e 
Jeunesse constantinoise. But: pratique des + ie instruction prémi- 
litaire, développement de l'esprit de discipline et de camaraderie 
parmi ses membres. Siège social: 34, rue Thiers, Constantine. 





40 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Associa- 
tion des étudiantes chrétiennes d'Avignon. But: formation sportive, 
artistique, intellectuelle et morale de la jeunesse féminine de la 
région d'Avignon. Siège social: 21, rue Paul-Manivet, Avignon. 





MODIFICATIONS 





30 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des commerçants du Prado change son titre, qui devient: Assocla- 
tion des commerçants du passage du Prado, et transfère son sièga 
social du 26, passage du Prado, au 36, passage du Prado, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


—— 


19 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 29 octobre 1953.) Conseil national 
des femmes tchécoslovaques libres. But: grouper, réunir les femmes 
tchécoslovaques, leur venir en aide et s'occuper de leurs droits et 
intérêts nationaux, sociaux et culturels. Siège social: 7, rue Satnt- 
Marc, Paris. 


il 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















